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1.) Introduction 
 

« Tous les manuels d'histoire du  
monde n'ont jamais été que des  
livrets de propagande au service         

 des gouvernements »  
(Pagnol 2014 : 7) 

 
L’École. Un mot qui évoque une multitude d’idées. Un substantif qui implique plusieurs 

connotations. Une chaine de cinq caractères qui détermine l’enfance et la jeunesse de la 

plupart de la population mondiale1. Elle est institution et habitat en même temps. C’est là 

que les plus jeunes de notre société apprennent les règles et les bonnes manières, acquiè-

rent du savoir considéré comme « général » et développent des compétences tant socio-

culturelles que professionnelles. L’École est un endroit de formation et de création. Elle 

forme des personnalités et crée les idées des futurs citoyens, qui à la fin de leur parcours 

scolaire, devraient être aptes à s’intégrer dans la société.  

En tant que future professeure de langues, nous sommes conscients du rôle sociopolitique 

de l’École et de l’influence que cette institution exerce sur chacun et chacune des élèves. 

Nous croyons à son potentiel progressif, au pouvoir de changer et d’améliorer tant la so-

ciété que la vie de jeunes individus. Cependant, la notion du progrès a été soumise à de 

diverses interprétations au cours des derniers siècles… 

En partant de l’idée que tout énoncé prononcé, tout texte écrit ou parlé, aussi objectif qu’il 

puisse paraître, se constitue, en fin de compte, des actes de communication produits par 

des individus vivant et agissant dans un certain cadre socioculturel (cf. Kadrić/ 

Kaindl/Cooke 20125 : 58), nous nous permettons d’affirmer que l’École n’a jamais été et ne 

pourra jamais être un lieu de transmission des vérités objectives, ni universellement va-

lables. Elle présente plutôt un terrain favorable à la transmission d’idéologies et d’idées 

sociopolitiques. Selon Foucault (1971), dont les œuvres sur l’analyse du discours présentent 

une des sources de références principales pour ce mémoire, les institutions pédagogiques 

jouent un rôle primordial dans la propagation des idéologies et des doctrines (cf. Foucault 

1971 : 19). L’École - une institution au service du gouvernement, c’est l’idée de base de ce 

travail, une idée que Marcel Pagnol (2014), l’auteur de la citation initiale, entend certaine-

ment.  

                                                           
1 Malheureusement, encore 263 millions d’enfants et jeunes n’ont pas d’accès à une formation sco-
laire (cf. Deutsche Unesco- Kommision 2018). 
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1.1) Le cadre historique 
 

Le mémoire se concentrera sur l’École dans sa fonction d’instrument de propagande poli-

tique sous un régime précis, un régime autoritaire français qui jusqu’à nos jours fournit de 

nombreux sujets de discussion : le régime de Vichy. Afin de justifier la guerre, l’armistice, 

l’Occupation, la terreur, la collaboration franco-allemande et la Révolution nationale pen-

dant les quatre années du régime, Vichy s’est servi d’une propagande intensive et rigou-

reuse. Le nouveau système scolaire, antirépublicain et nationaliste, y a joué un rôle décisif 

(cf. I.N.R.P : 80 sqq). 

 

1.2) La question de recherche 
 

Jusqu’ici, ce travail n’apporte rien d’extraordinaire. Que la propagande ait fait partie de la 

politique nationale-socialiste est bien connu ; cela ne sera pas mis en question. L’objectif 

est de trouver les structures linguistiques et les stratégies discursives employées dans les 

manuels de l’époque afin de manipuler les élèves en faveur du nouveau régime. La question 

de recherche, qui correspond au titre du mémoire est donc la suivante :  

Quels sont les moyens linguistiques et discursifs employés dans les manuels étudiés en 

France pendant le régime de Vichy, collaborateur de l’Allemagne hitlérienne, afin de ma-

nipuler les élèves ? Nous aimerions souligner qu’il s’agit avant tout d’un travail linguis-

tique, malgré le caractère interdisciplinaire de l’analyse du discours.  

 

1.3) Le corpus 
 

Mais pourquoi une analyse des manuels ? 

Le livre scolaire présente une source d’analyse précieuse qui donne une vision tant de l’ac-

tualité que du passé d’une société. Aux termes de Bertrand Lécureur (2012), il peut être 

considéré comme une autobiographie nationale (cf. Lécureur 2012 : 31). Celui-ci n’est pas 

un simple instrument de transmission de savoir. « Bien plus, fondés sur des programmes 

officiels, il constitue un moyen de transmission de connaissances d’un passé collectif, 

d’une identité et d’un patrimoine […] » (ibid.).  

En ce qui concerne le corpus d’analyse, le choix s’est porté sur deux manuels scolaires 

d’une matière qui peut être intitulée « instruction morale ».  

Le premier a été publié en 1941, c’est-à-dire, pendant Vichy et l’occupation allemande, le 

deuxième en 1945, un an après la fin du régime vichyssois. En appliquant une analyse cri-

tique du discours, certaines parties de ces deux manuels seront analysées et comparées.  
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Il s’agit donc d’une analyse du discours historique et diachronique qui permettra d’identi-

fier tant les structures linguistiques que les stratégies discursives qui dominent le discours 

propagandiste vichyssois.  

 

1.4) L’hypothèse  
 

Des aspects présentés auparavant résulte l’hypothèse suivante que nous visons à corrobo-

rer : Dans le discours propagandiste du régime de Vichy se trouvent des structures et stra-

tégies discursives concrètes qui se distinguent du discours des années d’après-guerre. 

 

1.5) La méthode d’analyse 
 

L’approche méthodologique du linguiste allemand Siegfried Jäger est considérée comme 

la plus appropriée pour l’obtention des objectifs de ce travail. Celui-ci permettra d’analyser 

des manuels scolaires dans leur contexte historique, social et culturel et de saisir le texte 

dans son ampleur, l’accent mis sur ce qui n’est pas explicitement dit. Jäger a dédié sa vie 

professionnelle à l’analyse critique du discours (all. « KDA- Kritische Diskursanalyse »). Il 

a publié plusieurs œuvres à ce sujet (voir Jäger (20157), Jäger/Zimmermann (2010) et 

Jäger/Jäger (2007)) qui ont marqué et étendu notre conception du discours. À cela s’ajoute 

notre chance d’avoir pu acquérir l’expérience avec cette méthode d’analyse pendant nos 

études de licence à la faculté de traduction et interprétation à l’Université de Vienne. De 

plus, le choix métrologique porte avant tout sur sa capacité de dénoncer les injustices so-

ciales et politiques manifestées dans le discours. Contrairement à d’autres approches mé-

thodologiques, la KDA prend parti pour ceux qui en souffrent et aspire à intervenir dans 

la pratique discursive discriminatoire (cf. Wodak et al. 20162 : 44).  

 

1.6) La structure du travail  
 

Afin de pouvoir répondre à la question de recherche, ce mémoire s’organise de la manière 

suivante : Les cinq premiers chapitres englobent la partie théorique. Cette partie vise à 

contextualiser le sujet et à présenter l’état actuel des recherches déjà effectuées à ce sujet. 

Ainsi, dans le deuxième chapitre (celui qui suit cette introduction), se trouvent les défini-

tions et explications des concepts et termes clés. Le troisième chapitre traitera du cadre 

historico-politique dans lequel la recherche se situe, alors que le quatrième chapitre sera 

dédié à l’École sous le gouvernement de Vichy.  
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En vue de l’analyse empirique, ce chapitre impliquera la propagande à l’École et le rôle que 

l’enseignement moral joue dans cette dernière. Dans le cinquième chapitre, la méthodo-

logie et la démarche méthodologique seront expliquées en détail. Ensuite, le sixième cha-

pitre se compose de la présentation et de la justification du corpus d’analyse. Le septième 

chapitre initie la partie empirique, dans laquelle les deux manuels seront analysés, l’un 

après l’autre. Enfin, les résultats soient mis en relation dans une conclusion et une discus-

sion finale. 

 

Bien que cette première introduction fasse comprendre que le choix du thème a été pris 

par intérêt personnel, nous aimerions souligner que l’éclaircissement de la question de 

recherche poursuit des objectifs tant professionnels que sociaux. Ce travail ne vise pas 

seulement à montrer que les manuels scolaires jouent un rôle décisif dans la transmission 

des idées à l’École, mais aussi comment ils peuvent être utilisés comme arme politique. 

Même si les manuels scolaires de nos jours ne présentent pas de propagande dite explicite, 

nous soupçonnons d’y trouver des stratégies discursives similaires à celles trouvées dans 

notre corpus. Cette question, cependant, exigerait une analyse beaucoup plus profonde et 

étendue que nous aimerions bien effectuer un jour dans le cadre d’une thèse de doctorat. 

En fin de compte, ce mémoire professionnel a pour but d’attirer l’attention des ensei-

gnant(e)s et de les sensibiliser à ce sujet.   
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2.) Définition et explication des théories et termes clés 
 
Ce chapitre vise à donner les définitions et/ou les explications des théories et des termes 

clés considérés indispensables pour la bonne compréhension du travail. Etant donné que 

l’analyse s’effectuera dans un cadre discursif, les notions choisies seront définies en s’ap-

puyant sur la terminologie employée dans la KDA2. Plus concrètement, les définitions sui-

vantes proviennent en grande partie de Jäger/Zimmermann (2010), qui se basent sur les 

travaux du philosophe français Michel Foucault. Selon ces deux premiers, l’analyse du dis-

cours chez Foucault peut être considérée comme un paradigme scientifique qui, depuis 

les années 80, a fait ses preuves dans de diverses disciplines de sciences culturelles 

(Jäger/Zimmermann 2010 : 4).  

 

2.1) Le discours après Foucault 
 

Bien qu’il semble évidant, il est considéré nécessaire de souligner que le terme « discours » 

ne se réfère pas à un texte oratoire prononcé devant un public, ni au langage parlé ou 

« parole » au sens saussurien (cf. Maingueneau 2009 : 45). La théorie foucaldienne du dis-

cours dépasse les limites des systèmes linguistiques et va au-delà des textes oraux ou écrits3 

(cf. Jäger 2015 : 78).  

Foucault (1969) introduit le discours en présentant son « unité élémentaire » (Foucault 

1969 : 108) - les énoncés. Il les appelle également les « atomes du discours » (ibid.). Con-

cernant les caractéristiques de ceux-ci, Foucault insiste sur l’absence des critères structu-

raux d’unité. C’est la fonction de l’énoncé ou, autrement dit, la fonction discursive qui 

« croise un domaine de structures et d’unités possibles et qui les fait apparaître, avec des 

contenus concrets, dans le temps et l’espace » (Foucault 1969 : 115). Foucault (1969) affirme 

que l’analyse du discours s’oppose à l’analyse de la langue par leur perception de l’énoncé. 

Concernant l’analyse de la langue, elle cherche les règles selon lesquelles un tel énoncé a 

été construit et qui, par conséquent, permettent la construction d’autres énoncés sem-

blables. En revanche, l’analyse du discours se pose la question suivante : « comment se 

fait-il que l’énoncé soit apparu et nul autre à sa place » (Foucault 1969 : 39).  

 

                                                           
2 Acronyme de „Kritische Diskursanalyse“ (fr. analyse critique du discours). Cet acronyme est em-
ployé pour se référer explicitement à la méthode d’analyse de Jäger (20157) et Jäger/Zimmermann 
(2010).   
3 Le chapitre 5 traitant la méthodologie expliquera en détail l’analyse critique du discours et à quel 
point elle se distingue d’une simple analyse du texte.  
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Une fois éclairés les caractéristiques et le rôle de l’énoncé, il est possible de s’approcher à 

une définition du terme du discours. Foucault appelle le discours un ensemble d’énoncés, 

à condition qu’ils exposent la même formation discursive (cf. ibid. : 153). Une telle forma-

tion apparaît quand « entre un certain nombre d’énoncés […] on pourrait définir une ré-

gularité » (ibid.), c’est-à-dire, un système de dispersion identique des objets, des concepts, 

des types d’énonciations, des choix thématiques, etc. Ce système, à son tour, est soumis à 

des conditions d’existence concrètes (cf. ibid. : 53).  

Le discours peut donc être défini comme « un ensemble d’énoncés en tant qu’ils relèvent 

de la même formation discursive […]. Il est constitué d’un nombre limité d’énoncés pour 

lesquels on peut définir un ensemble de conditions d’existence » (ibid. : 153). Cependant, 

cette définition ne couvre pas l’ampleur du terme. Dans la conception foucaldienne, le 

facteur du pouvoir joue un rôle primordial. Plus concrètement, c’est la relation entre le 

discours et les conditions de pouvoir à laquelle il s’intéresse. La citation suivante en té-

moigne :  

 

« […] dans toute société la production du discours et à la fois contrôlée, sélectionnée, orga-

nisée et redistribuée par un certain nombre de procédures qui ont pour rôle d’en conjurer 

les pouvoirs et les dangers, d’en maîtriser l’événement aléatoire, d’en esquiver la lourde, la 

redoutable matérialité » (Foucault 1971 : 10 sq.) 

 

Foucault va encore plus loin en supposant que le discours ne reflète pas simplement les 

luttes de pouvoir et les systèmes de domination, mais que c’est le discours pour lequel et 

par lequel on lutte (cf. ibid. 12). Le facteur du pouvoir est omniprésent dans les œuvres 

foucaldiennes (cf. Jäger/Zimmermann 2010 : 79). Se basant sur cette idée, Jäger/Zimmer-

mann (2010) décrivent la relation discours-pouvoir comme suit : 

 

« Diskurse üben als »Träger« von (jeweils gültigem) »Wissen« Macht aus; sie sind selbst 

ein Machtfaktor, indem sie Verhalten und (andere) Diskurse induzieren. Sie tragen damit 

zur Strukturierung von Machtverhältnissen in einer Gesellschaft bei » (Jäger/Zimmermann 

2010 : 11). 

 

Dans ce sens, en tant que porteur de savoir (respectivement valable), le discours exerce du 

pouvoir. Le discours lui-même est un facteur de pouvoir en induisant tant le comporte-

ment que d’autres discours.  
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Il contribue alors à la structuration des relations de pouvoir dans une société (traduit par 

NG4). Dans son rôle de véhicule de savoir, les discours sont des techniques légitimant et 

assurant le pouvoir (cf. ibid. : 9).  

Essentiels dans la transmission des discours sont des individus ou des institutions qui dis-

posent d’une grande puissance discursive. Parmi ces institutions comptent, entre autres, 

la presse écrite hégémonique et les institutions pédagogiques (cf. ibid. : 44) .Foucault 

(1970) dit à ce propos:  

 

« Tout système d’éducation est une manière politique de maintenir ou de modifier l’appro-

priation des discours, avec les savoirs et les pouvoirs qu’ils emportent avec eux » (Foucault 

1970 : 46). 

 

Quelle est donc la définition du discours comme il est employé dans ce travail ?  

Selon Jäger (20157), c’est Jürgen Link (2005) qui a développé l’approche la plus appropriée 

pour l’analyse du discours dans les sciences culturelles. En se basant sur Foucault, Link 

(2005) formule la définition suivante : le discours se constitue des expressions réglées et à 

un certain point institutionalisées qui créent un espace pour d’éventuels énoncés, tant 

qu’elles produisent des actes de langage et qu’elles exercent, par conséquent, du pouvoir 

(cf. Link 2005 / cité après : Jäger/Zimmermann 2010 : 37).  

 

Afin de pouvoir bien comprendre la théorie du discours foucaldienne et le rôle des insti-

tutions pédagogiques dans la KDA, il faut également décrire le rôle discursif des individus 

agissant dans ce cadre institutionnel. En employant le terme d’individu, Foucault se réfère 

à l’être humain en tant que partie de la population (cf. ibid. : 69). Cependant, il nie l’exis-

tence de l’individu indépendant et autonome et insiste sur le fait qu’il agit toujours dans 

un réseau de discours qui se compose des relations de pouvoir et des confrontations dis-

cursives (cf. Jäger/Jäger 2007 : 22). Les différentes conditions de ce réseau provoquent des 

processus de subjectivation qui conduisent aux différents positionnements du sujet5. Au-

trement dit, le sujet se distingue de l’individu par le facteur du pouvoir qui agit sur lui et 

qui le soumet (cf. Jäger/Zimmermann 2010 : 116). Le sujet ne se construit donc pas de façon 

autonome.  

                                                           
4 Acronyme pour Nicole Grois. 
5 La terminologie française utilisée pour traduire les idées de Jäger/Zimmermann (2010) provient 
des œuvres sur l’analyse du discours de Maingueneau (2009) et Maingueneau (2011). Le glossaire à 
la fin du travail fournit des définitions détaillées.  
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D’un côté, il est marqué par les relations de pouvoir et les mécanismes de domination dans 

le discours. De l’autre, il participe, à travers de ces actes, lui-même activement au main-

tien, à la transformation, à la dissimulation des discours (cf. Jäger/Zimmermann 2010 : 58). 

Ruth Wodak et al. (20162), qui étudient la construction discursive de l’identité nationale 

en Autriche, expliquent à ce propos : « Der Diskurs ist sowohl sozial konstitutiv als auch 

sozial bestimmt » (Wodak et al. 20162 : 42). Conforme au sens, cela signifie que le discours 

constitue la société aussi bien qu’il est déterminé par la même (traduit par NG).  

Mais qu’est-ce qui incite les sujets à endosser un certain rôle social ? Comment dévelop-

pent-ils une identité ? Selon Mills (2007) les individus peuvent endosser un rôle tant vo-

lontairement que passivement, c’est-à-dire, que les rôles leur sont attribués (cf. Mills 2007 : 

36). Le discours remplit une fonction essentielle dans ce processus, comme Wodak et al. 

(20162) l’affirment. Ils défendent l’idée que le discours construit tant les rôles sociaux que 

le « savoir », les perceptions de la réalité, les identités et les relations interpersonnelles soit 

entre les individus soit entre les groupes sociaux (cf. Wodak et al. 20162 : 43). Parlant 

d’identité, c’est l’identité nationale et sa constitution qui sont d’une importance majeure 

dans ce mémoire. Ce travail cherche à détecter les mécanismes discursifs employés dans 

les manuels à travers lesquels le régime de Vichy essaie de créer une nouvelle identité 

française. En ce qui concerne la nation et le sentiment d’appartenance à une telle, Wodak 

et al. (20162) la décrivent comme une construction mentale qui est déterminée par une 

unité collective et des ressemblances (cf. ibid. : 61). Cette imagination semble réelle aussi 

longtemps que l’on y croit, que l’on en est persuadé. Ces persuasions sont, à leur tour, 

initiées et transmises par le discours (cf. ibid.).  

 

2.2) La propagande 
 

La recherche des sources secondaires a révélé que la notion de la propagande ne peut pas 

être considérée propre à la terminologie spécifique de l’analyse du discours. C’est la raison 

pour laquelle les définitions suivantes ne proviennent pas forcément de Foucault, ni de 

Jäger, mais d’autres experts d’études de communication. La définition qui correspond le 

plus à la compréhension du terme dans ce mémoire est celle de Rolland (2006). Selon lui, 

la propagande se compose de « différentes formes de résistance, de double langage, de 

déni et plus largement de représentations attachées à la manipulation des esprits » (Rol-

land 2006 : 7.) Essentiels sont tant le double langage que les représentations manipula-

trices, car ces deux aspects jouent un rôle primordial dans l’analyse de ce travail.  
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Plus concrètement, l’analyse vise à identifier les stratégies et mécanismes discursifs qui 

font passer ce double langage qui, à son tour, vise à manipuler les élèves. Caroline Ollivier-

Yaniv, professeure de sciences de l’information de la communication à l’Université Paris-

Est Créteil y ajoute en se référant à Rolland (2006) que la propagande implique l’absence 

du pluralisme de sources d’information et à « la présentation mensongère des faits poli-

tiques par le gouvernement en place […] » (Ollivier-Yaniv 2010 : 88). Dans son article scien-

tifique, elle étudie également les différences entre la propagande et la communication pu-

blique. Cette dernière s’oppose à la propagande par le respect des règles en vigueur. Ces 

règles tant déontologiques que juridiques, se trouvent hors de toute falsification des faits 

et assurent une transparence des informations (cf. ibid. : 89).  

Enfin, la définition proposée par le Centre commémoratif de l’Holocauste à Montréal 

(2016) complète la signification du terme. Il y ajoute le pluralisme des médias impliqués et 

l’adoption d’idéologies et de doctrines comme caractéristiques principales de la propa-

gande (cf. Centre commémoratif de l’Holocauste à Montréal 2016 : 33).  

 

2.3) La manipulation 
 

Selon la définition ci-dessus, la propagande vise à manipuler. Selon Ollivier-Yaniv (2010a), 

la manipulation se définit comme : « la potentialité d’influencer et de transformer […] les 

idées ou le comportement des citoyens sans qu’ils en aient conscience, en s’adressant à 

leurs émotions plutôt qu’à leur raison ou encore en faisant usage des mensonges ou de la 

désinformation » (ibid. : 31). 

Ce qui est essentiel dans ce contexte est que la manipulation s’effectue de façon incons-

ciente et qu’elle joue avec les émotions. Cela correspond aux objectifs de la KDA qui aspire 

à identifier les mécanismes discursifs qui contrôlent inconsciemment la perception de la 

réalité. Parmi ceux-ci comptent, par exemple, les connotations, les stéréotypes et juge-

ments implicites, les symbolismes collectifs (all. « Kollektivsymbolik », cf. Jäger 20157 : 55 

sq.) et les techniques de normalisation ou tabouisation qui provoquent l’acceptation des 

idées idéologiques ou potentiellement fausses (cf. Jäger/Zimmermann 2010 : 68 sq.)6.  

Dans son article scientifique sur l’analyse critique du discours, Van Dijk (2015) traite la 

capacité du discours de contrôler les structures et les modèles mentaux des destinataires :  

  

                                                           
6 Le chapitre 5 traitant la méthodologie expliquera en détail les objectifs de la KDA.  
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« Specific discourse structures, such as topics, arguments, metaphor, lexical choice, and 

rhetorical figures, among many other structures […], may influence the contents and the 

structures of mental models in ways preferred by the speakers […]. 

If such discursive control over the mental models of recipients is in the best interests of the 

speakers or writers and against the best interests of the recipients, we have an instance of 

discursive power abuse usually called manipulation » (Van Dijk 2015 : 426). 

 

En substance, Van Dijk (2015) explique que le contrôle discursif sur les modèles mentaux 

des récepteurs se transforme en manipulation en cas d’un abus de pouvoir. Cette situation 

se produit quand les intérêts des émetteurs d’un texte soit écrit, soit parlé, s’opposent fon-

damentalement à ceux des récepteurs (traduit par NG).  

 

2.4) L’idéologie et la doctrine 
 

En résumant les définitions données ci-dessus, la propagande se sert d’une multitude de 

médias à travers lesquels un certain gouvernement ou institution cherche à inculquer des 

idées idéologiques. A cette fin, un discours manipulateur est employé exerçant une in-

fluence inconsciente sur le récepteur. De plus, elle se caractérise tant par le manque de 

transparence des sources que par la transmission d’informations mensongères.  

Il reste à trouver une définition adéquate du terme d’idéologie et à expliquer comment 

celui se distingue de la doctrine.  

Jäger/Zimmermann (2010) décrivent l’idéologie comme des visions du monde, des vérités 

prétendues, valables dans un certain contexte discursif qui se font passer pour objectives 

et raisonnables (cf. ibid. : 68). Une idéologie se fonde sur des discours tant passés qu’ac-

tuels et peut comporter des doctrines (cf. ibid. : 67).  

En ce qui concerne la doctrine, Foucault (1970) explique que « la doctrine vaut toujours 

comme le signe, la manifestation et l’instrument d’une appartenance préalable […] » (Fou-

cault 1970 : 45) de classes, de statues sociaux ou de races, de nationalité ou d’intérêts (cf. 

ibid.). En outre, il décrit une influence réciproque parlant de la relation discours- doctrine : 

  

« la doctrine lie les individus à certains types d’énonciation et leur interdit par conséquence 

tous les autres, mais elle se sert, en retour, de certains types d’énonciation pour lier des 

individus entre eux, et les différencier par la même de tous les autres » (Foucault 1970 : 45). 

 
 

En prenant l’exemple de la doctrine antisémite, cette citation peut être interprétée de la 

manière suivante : L’antisémitisme hitlérien dispose d’un discours qui lui est propre.  
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Ce discours se compose des types d’énonciation concrets qui excluent tous les autres. Si-

multanément, ce discours national-socialiste crée un lien entre les partisans de cette doc-

trine et les distingue du reste de la population. Bien que l’antisémitisme fasse également 

partie de l’idéologie vichyssoise, comme il sera montré dans le chapitre suivant, « Vichy a 

développé tout un ensemble d’idées, d’idéologies et de doctrines qui lui sont propres » 

(Barreau 1991 : 616).  

 

3.) Contexte politico-historique : le régime de Vichy 
 
Ce troisième chapitre est entièrement dédié à la chronologie des quatre années de Vichy, 

du début de l’Occupation et de la collaboration franco-allemande en 1940 jusqu’à la capi-

tulation et la Libération en 1944 (cf. Barreau 2000 : 11). En donnant ce court aperçu chro-

nologique, ce chapitre vise, premièrement, à situer et à contextualiser le sujet dans son 

cadre politico-historique. Deuxièmement, il devrait rendre le fonctionnement de l’appareil 

étatique et, par conséquence, le développement de l’École sous Vichy plus compréhen-

sibles. Afin d’éviter une historiographie unilatérale, des sources tant françaises qu’alle-

mandes sont prises en considération.  

Il convient de souligner que l’historicité de l’être humain joue un rôle majeur dans la KDA. 

Se ls base des théories de Foucault, elle poursuit l’approche que le sujet doit être étudié 

dans son contexte discursif qui se compose tant des discours actuels que passés (cf. 

Jäger/Zimmermann 2010 : 64) Une analyse du discours sans la prise en compte du contexte 

politico-historique est donc irréalisable.   

 

3.1) Les premières années (1940-1942) 
 

Après la déclaration de guerre en 1939, les offensives allemandes commencent en mai 1940. 

En conséquence de la défaite inattendue de l’armée française, qui à l’époque était consi-

dérée comme l’une des plus puissantes du monde, le gouvernement ne tarde pas à quitter 

Paris (cf. Gayme/ Houte-Marguerite 2012 : 4). Quatre jours après, le 14 juin 1940, les troupes 

allemandes entrent dans la capitale. Du 16 et au 22 juin, deux personnages centraux en-

trent en jeu : D’abord, le nouveau président du Conseil, le maréchal Pétain et ensuite, son 

vice-président Pierre Laval, qui occupe l’ancien poste de Pétain (cf. Ory 1976 : 282). Pétain 

insiste pour signer l’armistice, qui, selon lui, est le seul moyen de sauver la souveraineté 

française et menace de démissionner dans le cas contraire. L’armistice est signé le 22 juin 

(cf. Gayme/ Houte-Marguerite 2012 : 5).  
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Cette date marque le début de la collaboration française avec l’Allemagne hitlérienne, d’un 

côté, et l’entrée en vigueur du nouveau régime français, de l’autre (cf. ibid.). Avec l’armis-

tice, la France collabore avec Hitler et Mussolini dans une guerre contre l’Angleterre et les 

gaullistes français, déclarés ennemis publics pour avoir rejeté la collaboration (cf. Paxton 

1973 : 76). Installé à Vichy, le Conseil donne le pouvoir absolu au maréchal Pétain. Le 11 

juillet 1940 celui-ci obtient alors la totalité des pouvoirs exécutifs et législatifs et accède 

désormais au rang du chef de l’État (cf. Barreau 2000 : 11). À partir de ce moment-là, la 

France est divisée en deux, visible dans l’illustration suivante.  

Fig. 1 : « La France divisée en zone occupée et zone libre » (cf. Blanchard/ Mercier 2016 : 

112) 

 

La carte montre que la France est divisée en plusieurs zones, dont les deux principales sont 

celle occupée par les Allemands et la zone dite libre ayant son siège à Vichy. Cette dernière 

devient la « zone sud » le jour où les Allemands l’occupent le 11 novembre 1942 (cf. Klars-

feld 2001 : 202). Ces deux zones sont séparées par une frontière intérieure, dénommée la 

ligne de démarcation. Dès le début, la France subit des pertes territoriales : l’Alsace-Mo-

selle est annexée par le Reich, le Nord et le Pas-de-Calais sont rattachés au commande-

ment militaire allemand de Bruxelles (voir carte au-dessus).  
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À cela s’ajoutent les régions occupées par les Italiens. À la suite de l’armistice signé entre 

l’Italie et la France deux jours après l’armistice franco-allemande, il ne s’agit encore que de 

zones frontalières. Mais les Italiens renforcent rapidement leur pouvoir. En effet en 1942, 

simultanément avec l’occupation de la zone libre, les Italiens occupent sept départements, 

à savoir, la Haute-Savoie, la Savoie, l’Isère, la Drôme, les Hautes-Alpes, les Basses-Alpes, 

le Var et les Alpes-Maritimes (cf. Klarsfeld 1985 : 13). Lors de la radicalisation de la politique 

antijuive à partir de 1942, les zones italiennes deviendront une terre d’exil pour beaucoup 

de Juifs se sentant obligés de s’enfuir de l’ancienne zone libre (cf. ibid.).  

Du point de vue d’Hitler, l’existence du gouvernement de Vichy et le maintien de la « fic-

tion de la souveraineté d’un État français » (Klarsfeld 2001 : 16) présente des avantages in-

déniables, surtout sur le plan économique. Selon Klarsfeld (2001), la collaboration « se ma-

nifeste par l’exploitation des richesses françaises et par la mise à disposition de l’effort de 

guerre hitlérienne des capacités de production industrielle françaises7 » (Klarsfeld 2001 : 

16). Umbreit (1993) constate que les ambitions poursuivies par Hitler n’ont jamais été rien 

d’autre que d’exploiter les matières premières, les produits alimentaires et la main-d’œuvre 

humaine, allant même jusqu’à parler de pillage (cf. Umbreit 1993 : 32 sq.). Quant à Pétain, 

il propage la collaboration comme opportunité unique d’initier la Révolution nationale, 

l’idéologie officielle du régime de Vichy, considérée nécessaire pour maintenir la souverai-

neté de la France. En outre, il attend une position privilégiée de la France dans la nouvelle 

Europe nationale-socialiste aux côtés du vainqueur allemand (cf. Meyer 2000 : 15). En ce 

qui concerne l’administration du pays et la distribution des pouvoirs, les lois et les décrets 

lancés par Vichy sont valables tant en zone occupée qu’en zone libre « à condition toute-

fois qu’ils ne contredisent par les ordonnances allemandes » (Klarsfeld 2001 : 16). Ceci ne 

s’applique qu’au début de la collaboration, car la législation changera en 1943. En zone 

occupée, le Commandant militaire allemand en France (C.M.F) obtient le pouvoir su-

prême. Néanmoins, il agit toujours à travers les autorités françaises. C’est-à-dire que les 

ordonnances allemandes doivent toujours être appliquées par l’Administration française. 

Aux côtés des autorités hitlériennes à Paris travaillent de divers représentants des minis-

tères vichyssois (cf. ibid.). Cette forme d’administration s’appelle « administration de sur-

veillance (all. « Aufsichtsverwaltung »).  

 

 

                                                           
7 Voir aussi : Meyer 2000 : 15. 
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En raison du manque de personnel allemand et par conviction que les ordonnances seront 

acceptées plus facilement quand elles sont réalisées par les autorités françaises, les Alle-

mands décident de ne pas établir une administration militaire, mais une administration 

de surveillance. Cela signifie qu’au lieu de créer de nouvelles institutions allemandes, les 

autorités françaises continuent à s’occuper des tâches administratives. Néanmoins, Otto 

Abetz, l’ambassadeur du Reich à partir du 3 août est responsable pour toutes les questions 

politiques dans les deux zones. Vichy envoie également un représentant diplomatique à 

Paris, l’ambassadeur Fernand de Brinon. Malgré la fonction, en théorie, « surveillante » 

des autorités allemandes, ils installent vite une filiale de la police secrète, la Sipo. La Sipo 

(all. « Sicherheitspolizei) se compose de deux organes, à savoir la Gestapo (all. « Geheime 

Staatspolizei ») et la police criminelle (all. « Kripo » pour « Kriminalpolizei »). La mission 

de cette institution intérieure du Reich est l’élimination des influences hostiles au nazisme 

et la lutte contre les ennemis du Reich, c’est-à-dire contre les Juifs et les communistes en 

particulier (cf. Klarsfeld 2001 : 16 sq.). Malgré la présence de la Sipo à Paris, les forces oc-

cupantes dépendent fortement de la police nationale française, dont la collaboration fonc-

tionne sans conflits jusqu’aux premières manifestations de la « Résistance » au milieu de 

l’année 1941 (cf. Meyer 2000 : 17). Déjà à partir du 18 juillet 1940, jour où les Allemands 

mettent en place une propre section de propagande sous la direction du chef de la propa-

gande étrangère, Joseph Goebbels, ils commencent à censurer les médias, y compris la 

radio et les journaux (cf. Ory 1976 : 54). Ainsi, une multitude de journaux et hebdoma-

daires français collaborationnistes apparaissent à Paris, par exemple, Le Rouge et le Bleu, 

L’Atelier et l’Œuvre8 (cf. Azéma 1993 : 206). 

Les Allemands ne tardent pas non plus à créer le Commissariat général aux Questions 

juives à Vichy qui en collaboration avec l’Ambassade allemande et le gouvernement de 

Vichy aide la Sipo à préparer la ségrégation et la déportation des Juifs (cf. Klarsfeld 2001 : 

18).  

Quant au Gouvernement de Vichy, le maréchal Pétain et ses partisans abolissent la Répu-

blique et initient la Révolution nationale. Sous la devise « Travail-Famille-Patrie », le chef 

de l’État lutte contre les valeurs républicaines en se débarrassant de ses symboles et ses 

représentants (cf. Barreau 2000 : 33). De plus, l’État français met fin à la laïcité et rétablit 

la morale chrétienne.  

                                                           
8 Un point entier dans le chapitre suivant sera dédié à la propagande sous Vichy en raison de l’im-
portance majeure de ce sujet.  
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À cela s’ajoute le rejet de l’intellectualisme et de l’égalitarisme et, en revanche, le retour de 

l’élitisme et des valeurs traditionnelles (cf. Azéma 1993 : 199 sq.). Afin de promouvoir ces 

dernières, Pétain doit recourir à une vaste propagande, dont une grande partie s’adresse 

aux jeunes Français.  

La Révolution nationale s’effectue tout d’abord à l’École : le système scolaire est bouleversé 

afin de former une Jeunesse nouvelle9 (cf. I.N.R.P. 1989 : 81). Concernant l’administration 

de Vichy, l’attribution du pouvoir absolu au Maréchal10 et la dissolution du Parlement qui 

en résulte provoquent de divers mouvements d’extrême droite. Une fraction de l’extrême 

droite, « les collaborationnistes » ou « Parisiens », s’installent à Paris pour y exercer dans 

la Waffen S.S.11 français un fascisme radical. Les autres, un mélange d’anciens militants et 

ministres, se battent pour devenir le chef d’un parti unique. Parmi eux comptent Jacques 

Doriot et son Parti Populaire Français (PPF), Marcel Déat, directeur du journal collabora-

tionniste Œuvre et fondateur du Rassemblement national populaire (RNP), Eugène De-

loncle avec son Mouvement socialiste révolutionnaire (MSR), pour en nommer quelques-

uns. Bien que Doriot réussisse à gagner le maximum de militants, ils ne seront jamais suf-

fisants pour s’imposer à Vichy et à l’occupant (cf. Azéma 1993 : 207 sq.). Vichy se tourne 

donc entièrement autour du personnage du maréchal Pétain. Azéma (1993) résume cela 

en expliquant qu’à « la politisation partisane et plurielle succédèrent donc le culte du Ma-

réchal et le règne en principe sans partage d’une administration, qui était elle-même aux 

ordres » (ibid.). Néanmoins, au cours des quatre ans du régime autoritaire, trois chefs de 

gouvernement travaillent à ses côtés : Pierre Laval, vice-président et ministre des Affaires 

étrangères (juillet- décembre 1940), suivi par Pierre-Étienne Flandin (décembre 1940 - fé-

vrier 1941), ensuite, François Darlan jusqu’en avril 1942 et de nouveau Laval jusqu’à la Li-

bération (cf. Ory 1976 : 38). Laval, qui est sans doute un des personnages clés de l’histoire 

de Vichy, est renvoyé du gouvernement par Pétain le 13 décembre 1940 à cause de ses re-

lations trop intimes avec l’Allemagne nazie. Soupçonné de défendre avant tout les intérêts 

du Reich au lieu de soutenir la Révolution nationale du Maréchal, Laval est arrêté et rem-

placé par l’amiral Darlan (Paxton 1976 : 102 sq.). À partir de ce moment-là, le gouverne-

ment de Vichy se voit obligé d’apaiser Hitler, en lui accordant encore plus de matériel, 

d’installations et de mains d’œuvre (cf. ibid. : 118).  

                                                           
9 L’École de Vichy sera traitée en détail dans le chapitre suivant.  
10 La majuscule est employée quand « maréchal » se réfère à Pétain. 
11 Acronyme pour « Schutzstaffel » ; mot allemand qui pourrait être traduit par « troupe de protec-
tion et défense » (cf. Brissaud 1965 : 37).  
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Par conséquent, les conditions de vie s’aggravent progressivement. La population souffre 

du rationnement alimentaire, de la faim, du chômage et du froid, surtout en hiver 1940-

1941 (cf. Gayme/ Houte-Marguerite 2012 : 17).  

Malgré les quelques divergences entre la politique antijuive hitlérienne et celle de Vichy, 

qui ne se dessine qu’à la fin de l’année 1941, le gouvernement français s’adapte assez vite 

aux idéologies du Reich « en exprimant une authentique vocation anti-juive » (cf. Klarsfeld 

2001 : 18). Klarsfeld (2001) affirme à ce sujet qu’ayant décidé d’être un régime antisémite, 

Vichy collabore activement à l’antisémitisme nazi.  

Même si l’idéologie vichyssoise ne se fonde pas forcément sur l’idée d’une extinction totale 

des Juifs en ’Europe, les autorités de Vichy mettent en œuvre des initiatives antijuives qui 

épaulent les « mesures hitlériennes en vue de la Solution finale en France » (ibid. : 362). 

Les premières mesures contre la communauté juive à Vichy sont prises dès l´été 1940, en 

créant une commission pour la révision des naturalisations et en publiant de la propa-

gande antisémite dans la presse. En octobre 1940, le régime de Vichy exclut toutes les per-

sonnes du statut « race juive » des fonctions publiques et des professions libérales et cul-

turelles12 (cf. ibid. : 363). L’année 1941 marque le début des rafles et des arrestations mas-

sives, d’un côté, et de la Résistance, de l’autre. À partir de mai 1941, trois grandes opérations 

anti-juives sont menées, comportant des arrestations en masse des Juifs étrangers dans les 

deux zones. Plus de 8700 Juifs sont déportés dans des camps de détention installés en zone 

occupée (cf. Meyer 2001 : 276). Après l’offensive allemande contre l’Union soviétique en 

été 1941, la Résistance cause les premières victimes allemandes en zone occupée. Jusqu’à 

la fin de l’année, environ 60 attentats contre les membres de la Wehrmacht à Paris sont 

perpétrés. En août, l’actuel chef militaire allemand, Otto von Stülpnagel, lance un décret 

qui fait des milliers de prisonniers de guerre français otages, qui en cas d’autres attentats, 

seront exécutés. Parmi ces otages se trouvent des syndicalistes, des fonctionnaires com-

munistes et tous types d’adversaires politiques du régime. Cette prise d’otage initie le re-

virement d’une politique de surveillance à une politique militaire et répressive des Alle-

mands. Les responsables des émeutes sont, selon ces derniers, des groupes terroristes bien 

organisés dirigés par les communistes et les Juifs. La lutte contre la Résistance sera doré-

navant prioritaire et étroitement liée à la persécution des Juifs. L’exécution par arme à feu 

de 98 otages françaises, renforce la méfiance du peuple français qui, jusqu’à ce moment-

là, a été fidèlement collaborationniste, fidèle au régime de Pétain.  

                                                           
12 Voir aussi Meyer 2000 : 36 sq.  
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C’est le moment qui initie une première crise politique entre les forces occupantes et le 

gouvernement de Vichy (cf. Meyer 2001 : 275 sqq.).  

Cette crise se prolonge à cause de l’augmentation des répressions et les agressions contre 

les citoyens français, y compris des résistants et des Juifs français. Les conflits atteignent 

le sommet quand les autorités hitlériennes exigent les arrestations des Juifs français, « pro-

tégés » par Vichy (cf. Klarsfeld 2001 : 107). Le qualificatif « protégés » figure entre guille-

mets pour exprimer des doutes par rapport à la protection des Juifs français. Vichy n’a 

jamais réellement essayé d’empêcher les déportations des milliers de Juifs vers l’Est. Bien 

que, dans un premier temps, Vichy refuse d’y collaborer, il ne prend pas de mesures suffi-

santes pour éviter l’arrestation et, en fin de compte, les déportations des Juifs tant étran-

gers que français. Klarsfeld (2001) va plus loin en affirmant que l’idéologie antisémite de 

Vichy trahit la communauté juive en France et mène à la radicalisation des mesures anti-

juives(cf. ibid. : 361). Il précise à ce propos :  

 

« Les Juifs eux-mêmes n’auraient pas été rassurés comme ils l’ont été, à tort, par l’existence 

du gouvernement du prestigieux maréchal Pétain, avec son affirmation de la souveraineté 

française qui créait une illusion dangereuse de sécurité en dépit des mesures anti-juives 

prise par le même gouvernement » (ibid.).  

 

Néanmoins, jusqu’au début de l’année 1943, le gouvernement de Vichy s’oppose aux exi-

gences des autorités allemandes en ne livrant pas les Juifs français. Cela provoque une 

méfiance grandissante de la part d’Hitler vis-à-vis du gouvernement français (cf. ibid.). 

 

3.2) La zone libre devient la zone sud (1942) 
 

L’année 1942 présente un tournant de la guerre et bouleverse la politique tant intérieure 

qu’extérieure de Vichy (cf. Paxton 1976 : 265).  

Le premier événement à mentionner est le remplacement de Darlan par Laval, qui fête son 

retour au gouvernement en tant que chef du gouvernement et ministre d’Intérieur en avril. 

À cause des difficultés de l’armée allemande à vaincre les troupes de Staline en Russie, 

Hitler souhaite une plus grande stabilité dans les territoires occupés ; raison pour laquelle 

il demande le retour de Laval, un fidèle collaborationniste et sympathisant de la politique 

nationale-socialiste d’Hitler (cf. Klarsfeld 2001 : 53). Le nouveau chef du gouvernement 

nomme René Bousquet Secrétaire général de la Police, qui agira comme interlocuteur du 

trio S.S. Oberg, Knochen, Hagen, responsables de Sipo en France (cf. ibid.).  



 

18 

 

Sa tâche principale sera de « résoudre les problèmes posés par les nouveaux et décisifs 

développements de la Question juive » (ibid.).  

À ce moment-là, les déportations en masse des Juifs vers l’Est sont en cours, le premier 

convoi a quitté la France vers Auschwitz le 27 mars (cf. ibid. : 47 sq.). La pression de la 

police allemande augmente quand elle demande la livraison des Juifs internés depuis 1940 

en zone libre. Le 2 juillet, Bousquet, dont la priorité est d’empêcher la déportation des Juifs 

français, se déclare prêt à livrer tous les Juifs apatrides et étrangers aux nazis (cf. ibid. : 61). 

Cette date marque le début de la participation indéniable de Vichy dans la Solution finale.  

L’accord signé ce jour-là par Bousquet et Pétain même permet aux Allemands l’arrestation 

et la livraison de 10 000 Juifs étrangers de la zone libre.  

Ainsi, entre mars et novembre, le nombre de Juifs déportés en France s’élève à 41 951 Juifs 

(cf. ibid. : 209). La situation des Juifs s’aggravera encore radicalement quand les Allemands 

occupent la totalité du territoire français. L’invasion de la zone libre par les Allemands 

peut être vue comme conséquence directe des premières grandes pertes du Reich. Le 7 

novembre, les Alliés débarquent au Maroc et en Algérie. Par conséquent, la prétendue 

zone libre devient la « zone sud ». Certes, l’armistice reste en vigueur pour maintenir la 

fiction de la souveraineté française, mais Vichy perd la majorité de son empire, sa flotte et 

ce qui lui restait d’indépendance (Paxton 1976 : 265 sq.). En Afrique du Nord, la législation 

vichyssoise reste en vigueur malgré le débarquement des troupes américaines. Cela permet 

à un grand nombre de fonctionnaires et d’officiers fidèles au Maréchal de « passer de 

l’autre côté sans renoncer à la révolution nationale » (cf. ibid. : 267).  

En France, Pétain et son gouvernement restent à Vichy, toujours convaincus de la victoire 

du Reich et de la future position privilégiée de la France dans le nouvel ordre européen. 

Prioritaire pour Vichy est la maintenance de l’ordre public, tout comme la continuité de 

la Révolution nationale. Selon Paxton (1976), les maréchalistes restent fidèles au régime et 

à ses ambitions collaborationnistes pour deux raisons : premièrement, ils doutent encore 

que les Alliés soient capables de battre le Reich et deuxièmement, ils estiment qu’une in-

vasion alliée serait plus funeste que l’occupation allemande. En sont exclus, bien sûr, ceux 

qui s’engagent dans la Résistance, devenant de plus en plus nombreux (cf. ibid. : 276). Les 

conditions de vie pour la population civile s’aggravent après la perte de la zone libre. Le 

Reich la soumet à une économie de guerre impitoyable : il réduit les rationnements ali-

mentaires et promulgue la loi du service du Travail obligatoire (STO), qui entrera en vi-

gueur en février 1943 (cf. ibid. : 266).  
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À cela s’ajoute la peur constante causée par les repressions allemandes, d’un côté, et les 

bombardements anglo-américains (à Boulogne-Billancourt en mars, à Rouen en sep-

tembre), de l’autre (cf. Ory 1976 : 286).  

De surcroît, l’occupation de la zone sud entraine de grands changements administratifs, 

surtout dans la collaboration entre la police allemande et la police française. Le respon-

sable de la Sipo et Gestapo allemande, le général Oberg, renforce son influence dans la 

zone sud où les commandos spéciaux s’installent progressivement à Lyon, à Toulouse, à 

Marseille, à Montpellier, à Perpignan et à Vichy (cf. Klarsfeld 2001 : 211). Néanmoins, Hitler 

exige que le gouvernement français continue à assurer « la bonne marche de la vie admi-

nistrative et économique, tout en consacrant l’’activité de ses nombreuses forces de Police 

à la sécurité profitable aussi bien à l’Allemagne qu’au régime du maréchal Pétain » (ibid.). 

Afin de riposter à la pression de la Gestapo, Bousquet intervient aussitôt pour éviter la 

perte d’indépendance de la police française. Il insiste sur le fait que la législation française 

prévoit que « toutes opérations de police ne peuvent et ne doivent être effectuées que par 

la p0lice française » (ibid. : 202). Les arrestations des Juifs continueront donc d’être réali-

sées par la police française sans besoin d’une demande explicite de la part des Allemands. 

Néanmoins, cette indépendance policière reste une fiction. La police allemande dépend 

toujours de la police française pour faire avancer la Solution finale, c’est-à-dire, l’extermi-

nation des Juifs européens. Oberg exerce donc de plus en plus de pression sur Laval et 

Pétain. Ainsi, sept mois après l’introduction de l’étoile jaune obligatoire en zone nord, une 

nouvelle loi est adaptée imposant la mention « Juif » sur les cartes d’alimentation et 

d’identité en zone sud. Cependant, les autorités italiennes refusent la réalisation de cette 

norme dans les Alpes-Maritimes, qu’ils viennent d’annexer à leur zone d’occupation. C’est 

le début des conflits entre Vichy et l’Italie qui se prolongeront jusqu’à la fin de la guerre 

(cf. ibid. 202 sq.).  

 

3.3) Les dernières années jusqu’à la Libération (1943-1944) 
 

Les deux dernières années du régime de Vichy se laissent caractériser par trois mots clés : 

la déportation en masse vers l’Est, la Résistance et la Milice. Contrairement à la première 

moitié de Vichy, les déportations incluent dorénavant également les Juifs de nationalité 

française (cf. Klarsfeld 2001 : 218). En conséquence plus ou moins directe, la Résistance 

connaît un essor rapide qui mène à la création de la Milice en 1944.  
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La défaite devient prévisible, la terreur milicienne détermine la vie de la population civile 

(cf. Brissaud 1965 : 374 sq.)13.  

Selon les termes de Pierre Azéma (1973), à partir de 1943, la France se transforme en « État 

milicien » (ibid. : 191). Ces évènements et leur déroulement seront décrits dans ce qui suit.  

 

Le mois de janvier 1943 marque le début des déportations des premières familles françaises 

vers Auschwitz. Entre le 16 et le 25 janvier 1943, des centaines de Juifs français sont dépor-

tés pour la première fois au camp de travail à Drancy14 (cf. Klarsfeld 2001 : 218) « sous pré-

texte de nettoyage des zones d’insécurité » (ibid.). À la fin du mois, 3811 détenus dont 2159 

Français attendent leur déportation vers l’Est (cf. ibid. : 220). Depuis décembre 1942, le 

commissaire général aux questions juives Darquier de Pellepoix, sur le mandat de Heinrich 

Röthke, chef de la Gestapo en France, insiste sur l’élaboration d’une loi de dénaturalisation 

des Juifs devenus français depuis 1927. Aux yeux de la Gestapo, ce projet permettra de 

s’emparer des masses de Juifs dénaturalisés et de leurs familles, en les transformant en 

Juifs apatrides. Sous pression de la Gestapo et de la SIPO en France, Laval signe la loi de 

dénaturalisation le 20 juin 1943, selon lui, sans conscience de ses conséquences fatales. 

Dans les rapports de la Gestapo, Röthke assure que cette loi doublera le nombre de 52 000 

Juifs déportés jusqu’à ce moment-là. Un mois plus tard, pourtant, la loi de dénaturalisation 

est suspendue due aux protestations de Pétain, d’un côté, et de la population française de 

l’autre. Röthke qui, par conséquent, voyage à Vichy afin de mettre la pression sur Pétain 

et Laval, parvient à la conclusion que la volonté du gouvernement vichyssois de collaborer 

dans de futurs projets de déportation est épuisée (cf. Meyer 2000 : 44 sq.). La collaboration 

franco-allemande est en crise, ce que Klarsfeld (2001) attribue à deux événements déclen-

cheurs : premièrement, la chasse aux familles juives qui entraîne depuis le début de l’année 

des réactions hostiles de la population française vis-à-vis des occupants allemands et, deu-

xièmement, la victoire soviétique à Stalingrad le 5 janvier (cf. Klarsfeld 2001 : 220). Klars-

feld (2001) spécifie à ce propos :  

 

 

 

                                                           
13 Voir aussi : Azéma 1993 : 211 ; Paxton 1973 : 276 sq. 
14 À ce moment-là, la chasse aux résistants, c’est-à-dire, aux marxistes, gaullistes et autres enne-
mies hostiles au régime, devient une affaire prioritaire pour les autorités allemandes (cf. Paxton 
1973 : 278 sq.). 



 

21 

 

« Ces évènements amènent le gouvernement français, sa police et son administration à se 

montrer très circonspects quant à la déportation éventuelle de Juifs français, qui risque, si 

les alliés sont victorieux, d’entraîner davantage de sanctions contre les complices des nazis 

[…] » (ibid.). 

 

Étant donné que Vichy refuse de participer à la réalisation de ces nouvelles mesures anti-

juives, le département aux questions juives à Paris se concentrera désormais sur les Juifs 

étrangers et apatrides pas encore recensés, c’est-à-dire, sur ceux qui jusqu’à ce moment-là 

s’étaient réfugiés dans les zones occupées par l’Italie (cf. Meyer 2000 : 45). 

Pourquoi la Gestapo accepte une telle décision de la part de Vichy ?  

Selon Meyer (2000), cela est dû avant tout à Knochen. Le chef de la Sipo en France accorde 

une importance majeure à l’exploitation des ressources économiques et de la main-

d’œuvre française pour l’économie de guerre allemande. Il comprend que dans le cas de la 

France, le bon fonctionnement administratif et la maintenance de l’ordre social est priori-

taire à la solution radicale de la question juive (cf. ibid. : 45 sq.). Et l’ordre public était déjà 

menacé depuis un certain temps par la Résistance gagnant chaque fois plus de volontaires 

prêts à mourir pour une France libre. Cependant, il est compliqué d’évaluer le nombre 

total des résistants actifs. Paxton (1973) estime qu’au cours des deux dernières années de 

Vichy, il atteint environ 2% de la population adulte. En même temps, la lutte contre le 

désordre et des ennemis du régime devient prioritaire (cf. ibid. : 276 sq.). Rétablir l’ordre 

à tout prix – cette mission mène à la création de la Milice par Pierre Laval en janvier 1943 

(cf. Azéma 1993 : 211). Après le désarmement de l’armée d’armistice en 1942, la Milice rem-

plit désormais le rôle d’une police supplémentaire. Environ 45 000 volontaires fanatiques 

provenant majoritairement de l’extrême droite s’engageront dans cette armée de terreur 

(cf. Paxton 1973 : 276). En y ajoutant les membres de la police et de la garde militaire fran-

çaise, le taux des miliciens entre 1943 et 1944 égale à peu près à celui des résistants (cf. 

ibid.). Entrée en vigueur initialement uniquement en zone sud, la Milice étend son auto-

rité en zone nord à partir de 1944 (cf. Ory 1976 : 290). Sous la direction du nouveau chef 

de la Police Joseph Darnand, qui entre au gouvernement comme secrétaire au Maintien 

de l’ordre, l’État français se transformera successivement en État milicien : Philippe Hen-

riot devient secrétaire d’État à l’Information et à la Propagande et de nombreux miliciens 

sont nommés préfets et obtiennent des postes dans la justice (cf. Azéma 1993 : 211). Autre-

ment dit, en 1944, « la Milice contrôle […] non seulement les forces répressives, mais en-

core une bonne partie de l’administration pénitentiaire, et encore les médias […] » (ibid.). 
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La terreur commence au même moment que sa création. En 1943, la Milice arrête 9000 

personnes pour gaullisme, marxisme ou hostilité au régime, les Allemands en comptent 35 

000 (cf. Paxton 1973 : 278).  

La situation s’aggrave quand Darnand et ses partisans miliciens rejoignent la Waffen SS à 

Paris en septembre 1943 (cf. Brissaud 1965 : 16). Jusqu’en été 1944, le nombre de citoyens 

français déportés s’élève à 80 000 (cf. Paxton 1973 : 279).  

En septembre 1943, les Alliés débarquent en Italie. Le gouvernement italien capitule et 

signe l’armistice le 3 septembre (cf. ibid.). Quelques jours après, les Allemands occupent 

les huit départements qui, jusqu’à ce moment-là, appartenaient à l’Italie (cf. Ory 1976 : 

289). Les deux mois suivants initient une nouvelle crise franco-allemande qui mène à l’ab-

dication du Maréchal en décembre 1943 (cf. Brissaud 1965 : 214 sq.). Le 13 novembre, Pétain 

prend la décision de changer l’Acte constitutionnel concernant la succession du chef de 

l’État. Plus concrètement, dans cet Acte, Pétain annonce le retour du parlementarisme et 

de l’Assemblée nationale en cas de son décès précoce. Il informe Laval que les nouvelles 

seront diffusées à la radio le lendemain. Laval, qui n’y aurait pas pu objecter davantage, 

s’adresse aux collaborateurs qui, par la suite, le dénoncent aux autorités hitlériennes (cf. 

ibid. : 164). Ces dernières empêchent la diffusion, ce qui amène Pétain à faire la grève sur 

l’État (cf. ibid. : 172). Malgré la pression des autorités allemandes, Pétain ne cède pas. En 

décembre, Hitler s’adresse directement à Pétain en lui posant un ultimatum : « se sou-

mettre ou se démettre » (ibid. :215). Pétain répond et abdique. Il donne l’accord que 

« toutes les modifications de lois projetées soient soumises à l’approbation du gouverne-

ment du Reich » (ibid. : 216). Le Maréchal reste dorénavant le chef de l’État afin de main-

tenir la fiction d’une légitimité française, cependant, à partir de ce moment-là, il ne remplit 

qu’un rôle symbolique (cf. ibid.).  

Au début de l’année 1944, la population française, à l’exception de quelques fanatiques 

parisiens, comprend que la guerre est perdue. Le régime de Vichy n’est plus qu’une illusion 

(cf. Paxton 1973 : 305). La France souffre des forts bombardements aériens, la Milice et les 

résistants se livrent un duel acharné d’assassinats et massacres en série (cf. Brissaud 1965 : 

374). Entouré constamment par une garde allemande, Pétain visite les villes bombardées 

et dénonce le terrorisme milicien. En outre, il incite les citoyens français à rester neutres 

le jour où les Alliés envahissent la France afin d’éviter une guerre civile. À Alger, De Gaulle 

se prépare à la transition du pouvoir politique en nominant des administrateurs fidèles et 

aptes prêts à entrer immédiatement en fonction (cf. Paxton 1973 : 306).  
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« Vichy et Alger s’accordent donc en somme à vouloir que le passage d’un régime à l’autre 

ne trouble pas l’ordre public » (ibid.).  

Trois jours avant le débarquement anglo-américano-canadien en Normandie, le Comité 

français de la Libération nationale (C.F.L.N) à Alger est substitué par le Gouvernement 

provisoire de la République française (G.P.R.F) dont Charles de Gaulles sera le premier 

président (cf. Brissaud 1965 : 20). Le 6 juin, les troupes alliées débarquent en Normandie. 

Cette date marque le début de la reconquête successive des villes françaises. Deux mois 

plus tard, les Alliés arrivent en Provence avec la première armée française. Pendant que 

les collaborationnistes parisiens, parmi eux Déat, Brinon et Darnand, luttent avec la S.S. 

contre les armées libératrices, les troupes alliées avancent à grands pas vers la capitale. Le 

17 aout, Laval est arrêté par les Allemands et emmené vers l’Est, Pétain qui refuse de quitter 

Vichy subira le même sort trois jours plus tard. Le 25 août, la garnison allemande capitule 

à Paris, la France est libre (cf. ibid. : 21 sq.)15. 

Les mois qui suivants, le Gouvernement provisoire de la République française entre en 

vigueur et l’épuration des collaborateurs démarre. 124 750 personnes sont déférées devant 

la justice, dont 767 sont condamnées à mort. Parmi ces dernières comptent de nombreux 

ministres qui ont servi sous Vichy, dont évidemment Pétain et Laval, Darnand, Déat, Bri-

non, entre autres (cf. Paxton 1973 : 308). Paxton (1973) souligne néanmoins que de nom-

breux fonctionnaires ayant servi sous Pétain s’en tirent impunément. En effet, les tribu-

naux d’épuration en France ont appliqué moins de peines d’emprisonnement que dans 

tous les autres pays occidentaux occupés (cf. ibid. : 311 sq.).  

 

Bien que la question juive ne soit pas un thème central de ce travail, une brève thématisa-

tion des conséquences désastreuses de la collaboration vichyste dans la Solution finale 

répond à un besoin personnel. Le paragraphe suivant donne donc un court bilan des vic-

times juives déportées ou exécutées pendant Vichy.  

Les statistiques proviennent des travaux de Serge Klarsfeld (2001) qui se basent sur les 

tableaux des nationalités de Drancy, d’un côté, et sur les calculs effectués dans Le Mémorial 

de la Déportation des Juifs en France, de l’autre.  

 

 

                                                           
15 Voir aussi Ory 1976 : 291 ; Paxton 1973 : 307 sq. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Comit%C3%A9_fran%C3%A7ais_de_la_Lib%C3%A9ration_nationale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Comit%C3%A9_fran%C3%A7ais_de_la_Lib%C3%A9ration_nationale
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Le nombre de Juifs déportés et tués dans les chambres à gaz s’élève à approximativement 

76 000. À ceux-ci s’ajoutent 3000 Juifs morts dans les camps de travail (surtout ceux de la 

zone sud). Un millier de Juifs a été exécuté de façon expéditive en raison de leur origine 

religieuse. On dénombre un total de 80 0000 victimes de la Solution finale en France.  

Autrement dit, 25% des Juifs en France ont été tués. Concernant la distribution des natio-

nalités, les 80 000 victimes se divisent en 24 500 Juifs français et 56 500 Juifs étrangers ou 

apatrides. Pour terminer, voici un dernier chiffre affreux : parmi les 24 500 Juifs français, 

se trouvent environ 8 000 enfants de parents étrangers (cf. Klarsfeld 2001 : 360).   

 

 

Il reste à souligner que le cadre limité de ce mémoire ne permet pas de traiter l’histoire de 

Vichy dans toute son ampleur ni sa complexité. Les pages précédentes n’encadrent que les 

grandes lignes des quatre années d’Occupation, celles qui sont considérées indispensables 

pour la contextualisation des contenus suivants.  
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4.) L’École de Vichy - l’École de Pétain 
 

« Maréchal, nous voilà ! » - 

Avec la main sur le cœur, un groupe d’élèves chante fièrement le nouvel hymne vichyssois 

dédié au maréchal Pétain, le sauveur de la nation. Pour les instituteurs sous Vichy, ceci est 

un scénario familier qui se déroule le lundi matin dans les divers établissements scolaires 

en zone libre (cf. Barreau 2000 : 29) 16. Le chant du Maréchal a remplacé la Marseillaise;  

l’École nationale de Pétain a expulsé les valeurs républicaines du système scolaire et avec 

elles les lois de Jules Ferry (cf. ibid. : 61). 

 

La Révolution nationale bouleverse tout l’appareil étatique. Cependant, l’Éducation est, 

sans aucun doute, la cible privilégiée du Maréchal. Dès son ascension au rang du chef de 

l’État en juin 1940, Pétain mène une véritable guerre contre l’École républicaine (cf. Anglès 

2009 : 38). En effet, l’historien français Rémy Handourtzel (1997) décrit l’Éducation natio-

nale comme la grande obsession du Maréchal (cf. Handourtzel 1997 : 19).  

Dans le célèbre article du 15 août paru dans la Revue des Deux Mondes, le Maréchal con-

damne la République pour avoir fait des Français des citoyens lâches et indisciplinés sans 

esprit de guerre (cf. Barreau 2000 : 27). Sa lutte obsédée n’est donc pas surprenante, con-

sidérant que l’École de 1940 est le « symbole républicain par excellence » (Handourtzel 

1997 : 17). La nouvelle École sera avant tout nationale et moraliste et poursuivra l’objectif 

de « reconstruire la France » et de faire des Français « un peuple loyale et honnête » (Pé-

tain 1940/ cité après : Barreau 2000: 28). Les intellectuels, les libres penseurs et les pro-

gressistes républicains - surtout ceux qui exercent le métier d’instituteur - sont blâmés 

pour la défaite désastreuse contre l’armée allemande et, par conséquent, pour l’occupation 

nazie17 (cf. Barreau 2000 : 33). Ce qu’il faut, selon Pétain, est un « un redressement moral 

et intellectuel » (Pétain 1940 /cité après : ibid. : 28) de la jeunesse française18.  

Selon Pierre Giolitto (1991), le recentrage sur la jeunesse n’est pas étonnant prenant en 

considération que les nouvelles idées et pratiques idéologiques s’opposent significative-

ment au mode de vie de la population adulte de l’époque. Vichy voit dans sa jeunesse un 

potentiel puissant loin d’être épuisé ou, autrement dit, des esprit faciles à former (cf. Gio-

litto 1991 : 18).  

                                                           
16 Voir aussi : I.N.R.P. 1989 : 81. 
17 Voir aussi : Paxton 1973 : 153 sq, ; Anglès 2009 : 38 ; Handourtzel 1997 : 5 ; Giolitto 1991 : 17. 
18 Voir aussi : Azéma 1993 : 197 ; Giolitto 1991 : 15. 
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Cependant, il ne faut pas oublier que l’idéologie de Vichy, tout comme sa politique scolaire 

ne sont pas nées du jour au lendemain. Selon Jean-Michel Barreau (1991 et 2000), Rémy 

Handourtzel (1997) et Giolitto (1991) dont les travaux sur l’École de Vichy représentent les 

grands livres de référence pour ce mémoire, elle doit bien davantage être vue comme le 

résultat d’un long combat entre la gauche et la droite, entre partisans de la laïcité et de 

l’école unique, d’un côté, et ceux en faveur du catholicisme et de la ségrégation de l’autre 

côté (cf. Barreau 2000 : 13 sqq.)19. Bien que ce « Vichy avant Vichy », comme Barreau (2000) 

appelle cette période décisive de l’entre-deux-guerres, ait exercé une influence indéniable 

sur l’École pétainiste, elle ne peut pas être traitée en détail ici, puisque cela dépasserait le 

cadre prévu de ce travail. Néanmoins, il est jugé important de mentionner que les graines 

de l’idéologie scolaire de Vichy ont été semées bien avant 1940.  

Ce chapitre ne se concentrera que sur les aspects qui, en vue de l’analyse des manuels à 

effectuer, sont considérés essentiels, à savoir, la transition vers un système scolaire auto-

ritaire, la propagande et la morale. Ces principes fondamentaux coïncident avec les trois 

grandes lignes de l’École pétainiste décrites par Barreau (2000) : 

 

« La morale pour renaître d’une Troisième république décadente, vaincue et haïe, la pro-

pagande pour magnifier le prestige du chef de l’État français, l’autoritarisme pour fustiger 

les pédagogues et les pédagogies de « l’anti-France » (cf. ibid.).  

 

Les pages suivantes seront donc consacrées au système scolaire pendant Vichy, c’est-à-

dire, aux diverses réformes et à leurs conséquences. De plus, il traitera minutieusement de 

la devise de la Révolution nationale « Travail-Famille-Patrie » et la manière dont elle se 

manifeste dans le programme scolaire. Une partie sera également dédiée à la propagande 

et à la censure, l’accent mis sur les manuels scolaires. Finalement, une sous-partie sera 

réservée à la matière « éducation morale et civique » et son rôle dans l’enseignement vi-

chyssois. L’ensemble de ces aspects livrera une bonne base pour la partie empirique immi-

nente.  

 

4.1) « Travail- Famille- Patrie » - ou le retour des valeurs traditionnelles 
 

Quelles sont alors les valeurs que les jeunes Français sous Vichy devraient incarner ? Quel 

est le savoir que l’École nationale aspire à transmettre ?  

 

                                                           
19 Voir aussi Handourtzel 1997 : 15 sqq. ; Giolitto 1991 : 12. 
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Fig. 2 :« Affiche de propagande de R. Vachet, produite par le Centre de propagande de la 
Révolution nationale d’Avignon 1940-1942» (cf. Blanchard, Émilie /Mercier, Arnauld 

2015 : 122) 
 

Afin de comprendre l’esprit de l’École pétainiste, il est nécessaire de plonger plus profon-

dément dans la Révolution nationale, ce « rêve fou » (Giolitto 1991 : 7) du Maréchal. L’il-

lustration ci-dessus, une affiche de propagande publiée entre 1940 et 1942, visualise bien 

l’idéologie pétainiste. À gauche, une maison délabrée dont le fondement est friable et sur 

le point de s’effondrer. Cette maison représente la France républicaine qui se base, entre 

autres, sur la démocratie (« parlement »), le communisme, l’individualisme ou égoïsme, le 

désordre et le judaïsme, c’est-à-dire, sur tout ce qui est méprisé par le régime de Vichy. À 

ne pas négliger est l’étoile de David, symbole du judaïsme, qui couronne le bâtiment et 

brille au-dessus de l’ancienne France. Au-dessous, les pierres fondatrices « Paresse, Déma-

gogie, Internationalisme » représentant l’origine du malheur français, sont illustrées. En 

opposition avec la maison républicaine pitoyable figure la maison à droite, représentant la 

nouvelle France de Vichy. Ce bâtiment neuf, coloré et parfaitement intact est porté par 

des colonnes solides, symbolisant les principes fondamentaux du régime vichyssois, à sa-

voir, l’École, l’artisanat, la paysannerie, la légion, la discipline, l’ordre, le courage et 

l’épargne. La devise « Travail, Famille, Patrie » figure comme antithèse aux pierres fonda-

trices de la République.  
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Il convient alors de s’orienter d’abord sur la devise de Vichy : Travail - Famille – Patrie et 

élargir la liste ensuite. Pour des raisons structurelles, la partie suivante traitera des prin-

cipes directeurs de la Révolution nationale de manière successive. Evidemment, les aspects 

idéologiques abordés interagissent et s’influent réciproquement. 

 

4.1.1) Le travail  
 

Pour Pétain, la travail est « la loi sacrée et fondamentale de la Révolution nationale » (Pé-

tain 1940/ cité après : Giolitto 1991 : 18). Les métiers manuels, le secteur agricole, en parti-

culier, sont vantés comme « la base économique et sociale de la France » (Pétain 1940/ cité 

après Paxton 1973 : 201). En tant que tels, ils connaissent un grand essor sous Vichy (cf. 

ibid.). La glorification de l’artisanat et de l’agriculture sont dus à des raisons plutôt pra-

tiques qu’idéologiques. Depuis la défaite contre les troupes allemandes, des millions 

d’agriculteurs sont prisonniers de guerre en Allemagne (les paysans constituent 36% des 

prisonniers). Il s’agit donc de rétablir une stabilité sociale en formant une main-d’œuvre 

nombreuse et assidue (cf. ibid. : 202 sqq.). À cela s’ajoute une certaine méfiance des maré-

chalistes vis-à-vis de l’industrialisme. Cette appréciation pour le travail manuel et pour la 

France rurale, implique le rejet des sciences, de l’intellectualisme du libéralisme culturel 

(cf. Azéma 1993 : 19). Selon la devise « retour à la terre » (Paxton 1973 : 196), l’instinct na-

turel remplace la Raison humaine à l’École (cf. Barreau 2000 : 229). Cela implique la dis-

parition des grands philosophes et écrivains des Lumières comme, par exemple, Rousseau, 

Kant et Descartes des manuels scolaires (cf. ibid. : 190). Ils sont remplacés par des héros 

nationaux de l’époque précédant la Révolution française. Parmi ceux-ci comptent Jeanne 

d’Arc, Roland, Sully, Richelieu et Louis XIV, entre autres (cf. ibid. : 177).  

À tous les échelons, l’école primaire est la plus bouleversée par ces nouvelles réformes. 

Tout d’abord, la loi du 15 août 1941 de Jérôme Carcopino, secrétaire général d’État à l'Édu-

cation nationale et à la jeunesse entre février 1941 et avril 1942 (cf. ibid. : 173), divise la 

primaire en deux cycles : le premier cycle fréquenté jusqu’à l’âge de 11 ans et le deuxième 

cycle jusqu’à quatorze ans. Dans le premier, l’emploi du temps prévoit deux heures de 

dessin et de travaux manuels. Le nombre d’heures réservées à des activités manuelles (tra-

vail avec des outils, des équerres, des compas), agricoles (le jardinage, le terrassement) et 

artisanales (travail avec ficelle, papier, carton) augmentent à cinq (sur trente) dans le se-

conde cycle (cf. ibid. : 234). Les activités agricoles ont lieu en plein air, dans les soi-disant 

jardins scolaires.  
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À cette fin, chaque municipalité est obligée de mettre un terrain à disposition des écoles 

primaires (cf. ibid. : 240). Cependant, tout cela ne concerne que les garçons. L’écolière sous 

Vichy est ménagère, ses tâches se limitent au foyer, à la cuisine, à l’hygiène et aux enfants 

(cf. ibid. : 234 sq.). L’éducation des filles a pour but d’ « […] orienter les filles vers des acti-

vités professionnelles qui ne soient pas en concurrence avec celles des jeunes garçons » 

(ibid. :235)20. En ce qui concerne l’école secondaire, elle est moins touchée par cette nou-

velle orientation rurale, vu que Vichy reste « fidèle à sa division d’une école primaire vouée 

à l’outil et d’une école secondaire destinée à la plume […] » (ibid.). Il n’est donc pas sur-

prenant que de diverses réformes sont prises afin de limiter l’accès à l’enseignement se-

condaire et d’orienter une partie des élèves vers une formation professionnelle. Parmi ces 

réformes comptent, par exemple, les lois Carcopino de 1941 introduisant un examen de 

sélection, le diplôme d’études primaires préparatoire (DEPP)21. Ou bien son successeur 

Abel Bonnard qui s’engage particulièrement à redonner vie aux cours complémentaires 

qui, selon lui, représentent une éducation populaire, courte et pratique pour les élèves 

travailleurs, sans qualifications suffisantes de réussir au lycée. Concrètement, il s’agit d’une 

instruction primaire supérieure destinée à une formation professionnelle (cf. ibid. : 236 

sq.). À cela s’ajoute la loi du 5 juillet rendant obligatoire un enseignement postscolaire 

agricole pour les jeunes paysans de 14 à 17 ans sans ambition d’entrer en apprentissage (cf. 

ibid. : 239 sq.). 

Parlant de l’esprit de travail de Vichy, on ne peut pas se désintéresser des soi-disant 

« Chantiers de la Jeunesse » crées en été 1940 (cf. Paxton 1973 : 162). Une fois l’armistice 

signée, le service militaire en France est supprimé. Dorénavant, des milliers de jeunes 

Français se trouvent sans emploi ni perspectives d’avenir. C’est à ce moment que le général 

Joseph La Porte du Theil entre en jeu. Afin de reconquérir et former ces jeunes chômeurs, 

il propose un projet prometteur au Maréchal : les Chantiers de la Jeunesse (cf. Giolitto 

1991 : 550). La création de ces groupements strictement autoritaires permettra de res-

treindre le chômage des jeunes et contribuera, à la fois, au redressement moral au sens de 

la Révolution nationale. Selon les termes de Giolitto (1991) l’objectif des Chantiers est 

simple : « Faire de bons Français et de bons pères de famille, des hommes loyaux, travail-

leurs, honnêtes, excellant dans leur profession et soumis à leurs chefs » (ibid.).  

                                                           
20 Le rôle de la femme à Vichy sera repris dans le point 4.1.2 traitant la famille.   
21 Voir 4.1.4) « Ségrégation et élitisme ». 
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Convaincu des intentions de Porte du Theil, le 31 juillet, Pétain lance un décret qui oblige 

chaque Français de 20 ans vivant en zone libre de s’engager pendant neuf mois dans les 

Chantiers de Jeunesse (cf. Paxton 1973 : 202). Ceux qui refusent d’y participer, risquent 

d’être emprisonnés. Se définissant officiellement comme institution civile et éducative, les 

Chantiers visent avant tout à redonner aux jeunes Français l’envie de travailler et l’engoue-

ment pour l’équipe et pour une vie en communauté (cf. ibid. : 552 sq.). 

Étant l’exemple par excellence de l’idéologie pétainiste, les Chantiers font preuve de la 

condamnation de l’individualisme qui, selon Porte du Theil, « faisait naguère la faiblesse 

de la France » (cité après : ibid. :552). Pétain dénonce également que « l’individualisme 

tourne inévitablement à l’anarchie, laquelle ne trouve d’autre correctif que le collecti-

visme, source du communisme » (Pétain/ cité après : Azéma 1993 : 199).  

Cette défiance face à l’individu et la glorification de la collectivité qui en résulte peuvent 

être considérées comme la base de l’idéologie vichyssoise. Le rejet de l’individualisme se 

manifeste, entre autres, dans la devise du régime Travail-Famille-Patrie qui est, d’ailleurs, 

omniprésente dans les Chantiers. Leur drapeau officiel en témoigne (cf. Giolitto 1991 : 553). 

Le quotidien dans les camps, qui se trouve loin des grandes villes, s’organise donc en 

équipes. Chaque équipe se consacre à diverses activités par jour (ibid. : 565). De même que 

les établissements scolaires, les Chantiers mettent l’accent sur les travaux manuels comme, 

par exemple, la restaurations des villages négligés, les travaux forestiers et la fabrication 

de charbon de bois (cf. ibid. : 575). À celles-ci s’ajoutent des activités sportives visant au 

même objectif : discipliner les jeunes et renforcer l’esprit d’équipe (cf. ibid. : 565 sq.).   

Pour terminer ce sous-chapitre, la citation de Giolitto (1991) fournit une belle transition 

au prochain élément de la devise, à savoir, la famille :  

« L’équipe, c’est la cellule de base des Chantiers, comme la famille est celle de la société » 

(ibid. : 656).  

 

4.1.2) La famille 
 

Vichy juge l’individualisme de la IIIème République coupable de la baisse du taux de na-

talité en France. Due au nombre de soldats morts, de prisonniers de guerre et des Français 

touchés par la loi du STO22, la faible population française est devenue un des soucis ma-

jeurs du gouvernement français (cf. Paxton 1973 : 165 sq.). 

                                                           
22 Voir page 18.  
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Selon Pétain et ses partisans traditionalistes, il faut recourir à la famille traditionnelle qui 

constitue « la cellule de la vie française » (Pétain/ cité après Paxton 1973 : 165).  

Car c’est en famille que les jeunes Français et Françaises apprennent à vivre en commu-

nauté et à contribuer à la cohésion sociale (cf. Azéma 1993 : 199). Par conséquent, le ma-

riage est mis en valeur. En revanche, les divorces deviennent de plus en plus compliqués.  

Ainsi, « la loi du 2 avril 1941 interdit le divorce pendant les trois premières années du ma-

riage » (Paxton 1973 : 165). À cela s’ajoute que Vichy accorde des droits supplémentaires 

dans beaucoup d’organismes aux pères ayant une famille nombreuse (trois enfants ou 

plus). Autrement dit, ils ont plus de chances de monter dans l’échelle sociale et profes-

sionnelle23 (cf. ibid. : 166).  

Mais qu’est-ce que signifie tout cela pour l’École ? Les deux sexes sont poussés dans leurs 

« rôles traditionnels », c’est-à-dire, l’écolier est formé pour être travailleur, paysan ou ar-

tisan, l’écolière pour entretenir le foyer24 (cf. Barreau 2000 : 235). Surtout en école primaire, 

l’écolière est ménagère et apprend comment prendre charge de la cuisine, du jardin et des 

enfants. Le 18 mai 1942, une loi est lancée introduisant cette ségrégation également aux 

lycées qui jusqu’à cette date n’ont pas été touchés. À partir de ce jour-là, l’enseignement 

ménager et familial devient obligatoire dans tous les lycées d’enseignement féminin. Néan-

moins, l’école secondaire est beaucoup moins affectée par cette répartition stricte des rôles 

que l’école primaire ou les établissements professionnels. Seulement une heure de gym-

nastique est remplacée par une heure d’enseignement ménager, le baccalauréat reste ma-

joritairement identique (cf. Barreau 2000 : 235 sq.). En ce qui concerne les Chantiers de 

Jeunesse, les femmes, sauf les infirmières, sont évidemment exclues du service (cf. Giolitto 

1991 : 558).  

 

4.1.3) La patrie 
 

Dans son premier discours sur l’École nationale publié dans la Revue des Deux Mondes le 

15 août 1940, Pétain précise que « l’école française sera nationale avant tout » (Pétain 1940/ 

cité après : Barreau 2000 : 29). Cependant, les pages précédentes traitant le contexte his-

torico-politique de Vichy ont montré que l’idéologie vichyssoise dépasse les limites du 

simple patriotisme. Depuis l’entrée en vigueur du régime, Vichy développe son propre ra-

cisme, sa propre xénophobie culturelle et nationale.  

                                                           
23 Voir aussi Azéma 1993 : 199. 
24 Voir aussi Paxton 1973 : 166. 
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L’antisémitisme de Vichy est tout aussi peu une création purement allemande à laquelle 

le gouvernement français s’adapte simplement25. Depuis le début, une multitude de me-

sures antijuives sont prises, sans que les autorités allemandes les y aient incitées. La loi du 

3 octobre 1940, par exemple, exclut toutes les personnes de « race juive » des fonctions 

publiques et des professions libérales et culturelles, y compris l’enseignement. Un jour 

plus tard, le régime donne le feu vert pour les premiers internement des Juifs étrangers 

dans les camps spéciaux en zone libre (cf. Paxton 1973 : 171 sq.). Même si la politique anti-

sémite de Vichy s’adresse principalement aux Juifs étrangers et apatrides (les Juifs français 

sont considérés être Français avant d’être Juifs), les mesures prises par le gouvernement 

français facilitent la réalisation de la solution finale26 (cf. Paxton 1973 : 182). Comment ce 

mélange de patriotisme national et de xénophobie se manifeste-il alors dans les nouveaux 

programmes scolaires ? Au cœur du programme scolaire se trouvent la glorification de la 

France, la grande nation, d’un côté, et la dépréciation des influences républicaines et in-

ternationalistes, de l’autre. Ainsi, dans une lettre écrite par Darlan en 1941 et adressée à 

Carcopino, l’amiral précise que l’École nationale « enseigne l’amour de la France et aide à 

faire obstacle au gaullisme » (Paxton 1973 : 159). L’École nationale met l’accent sur les tra-

ditions et coutumes françaises, tout comme sur la géographie et l’histoire locales. De plus, 

une attention plus grande est portée aux folklores et aux dialectes locaux (cf. Barreau 

2000 : 241). L’École pétainiste n’aspire pas à former le peuple, mais plutôt à enraciner les 

élèves dans leur terroir et à leur faire apprécier leurs origines provinciales et communales 

(cf. ibid. : 198). Albert Rivaud, premier ministre de l’Éducation nationale de Pétain, for-

mule les objectifs de l’École de manière suivante : 

 

« […] Il faut surtout – et c’est le point sur lequel j’insisterai- que l’éducation ne détache pas 

l’enfant de la communauté à laquelle il appartient. Il appartient par sa naissance même à 

toutes sortes de communautés : à la région, au village, à un certain territoire dont il garde 

et dont il gardera la saveur et l’accent ; il appartient à une famille, et à une famille qui a des 

traditions et des traditions de métier ; il appartient enfin à une nation, et ce qu’une nation 

lui apporte […] » (Rivaud 1936 / cité après : Barreau 2000 : 198).  

 

Ce retour au provincialisme et régionalisme implique les cours et des travaux qui se con-

centrent sur « le passé local, communal ou régional » de la France (ibid. : 241). À cela 

s’ajoute un renforcement de l’enseignement des dialectes.  

                                                           
25 Voir page 16 et 17 de ce travail. 
26 Voir aussi Meyer 2000 : 36 sq. ; Klarsfeld 2001 : 363. 
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La mise en place d’une formation dialectale est soutenue particulièrement par Jérôme Car-

copino27. Le 24 décembre 1941, il signe un arrêté incitant les instituteurs à donner des cours 

facultatifs de langues dialectales. Parmi ces dialectes comptent le flamand, le breton, le 

basque, le provençal et la langue d’oc (cf. ibid. : 245). Carcopino justifie ces cours supplé-

mentaires en présentant des avantages pédagogiques : l’enseignement bilingue favoriserait 

l’apprentissage des élèves et permettrait de « maintenir les traditions linguistiques et cou-

tumières » (ibid.). Les maisons d’édition s’adaptent avec enthousiasme à la nouvelle ten-

dance en rééditant et publiant de nombreux manuels de grammaire (cf. ibid. : 246).  

Tout comme la plupart des grandes réformes scolaires, celles-ci concernent avant tout 

l’école primaire et les établissements de formation professionnelle.  

 

4.1.4) L’élitisme et la ségrégation  
 

« Certes, tous les Français sont nobles, mais certains le sont plus que d’autres » (Barreau 

2000 : 211). Cette citation de Jean-Michel Barreau reflète parfaitement l’hypocrisie de la 

propagande vichyssoise. Les Français sont l’élite de la population mondiale mais elle se 

divise bien en deux : l’élite populaire et l’élite aristocratique. Selon les idéologues de Vichy, 

la hiérarchie sociale est innée et doit être respectée. Autrement dit, cette « merveilleuse » 

inégalité est favorable à la société à condition que chacun et chacune reste à sa place (cf. 

ibid. : 221). La conséquence logique pour l’École est la séparation des deux ordres scolaires : 

l’école primaire et les formations professionnelles pour la « noblesse inférieure», destinée 

à l’outil, d’un côté, et l’école secondaire pour « la noblesse supérieure », faite pour la 

plume, de l’autre (cf. ibid.). La cible préférée de ce combat élitiste est l’école unique et 

gratuite critiquée depuis longtemps par les traditionalistes d’entre-deux-guerres. Il n’est 

donc pas surprenant que les lois du 15 août 1941 de Jérôme Carcopino abolissent la gratuité 

à partir de la classe de troisième (cf. ibid. : 249 sq.). Par la même loi, Carcopino supprime 

le deuxième cycle du primaire supérieur qui fait désormais partie de l’enseignement se-

condaire28 (cf. Paxton 1973 : 159). Il faut préciser que depuis la première réforme scolaire, 

Vichy aspire à une revalorisation de la culture classique au lycée.  

                                                           
27 Voir aussi Giolitto 1991 : 238 sq. 
28 Cette réforme est d’un intérêt particulier pour l’analyse qui suit, vu que le manuel choisi est 
adressé aux élèves du primaire supérieur. Adapté aux lois Carcopino de 1941, le manuel a été étu-
dié en secondaire.  
(cf. Giolitto 1991 : 247).  
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À cette fin, le 30 septembre 1940, l’ancienne section B du lycée (sans latin, ni grec, une 

langue vivante) qui peut être choisie par les élèves à partir de la quatrième, est désormais 

nommée « enseignement moderne ». Par conséquent, les anciens lycéens deviendront des 

élèves de l’école primaire supérieure. Un an plus tard, Carcopino réinsère les écoles pri-

maires supérieures dans l’enseignement secondaire, les transformant en collèges29 (cf. Gio-

litto 1991 : 246 sq.) Toutes ces réformes s’inscrivent dans l’esprit élitiste de Vichy, car à 

partir de ce moment-là, l’enseignement classique et scientifique est réservé exclusivement 

au lycéens (cf. ibid.). En revanche, les nouveaux collégiens reçoivent un enseignement mo-

derne qui comprend « des sections techniques, agricoles, et parfois même, à titre de sur-

vivance, … classiques » (Giolitto 1991 : 248). Carcopino poursuit sur la même lancée en 

introduisant le DEPP, le diplôme d’études primaires préparatoire (cf. ibid. : 251). Le but de 

cet examen sélectif est de « distinguer les jeunes élèves intelligents et travailleurs et à leur 

permettre de poursuivre leurs études » (Carcopino 1941/ cité après Giolitto 1991 : 227), car 

le secondaire était, affirme-t-il, « encombrées d’éléments parasitaires, inaptes aux études 

classiques » (Carcopino 1941/ cité après Barreau 2000 : 250). Le DEPP, un diplôme ponc-

tuel, remplace désormais l’ancien examen d’entrée en sixième qui s’est basé sur la perfor-

mance des élèves en classe (cf. ibid. : 251). Cependant, le DEPP, visant à arrêter la vague 

d’élèves « indignes » aux études classiques, manque son but. De nombreux élèves qui pour 

leurs notes médiocres auraient choisi les cours complémentaires ou les écoles profession-

nelles essaient maintenant de passer le DEPP30. C’est la raison pour laquelle son successeur 

Abel Bonnard pense à revenir à l’ancien examen d’entrée en sixième. Afin de contrecarrer 

cette évolution indésirable, Bonnard démarre une forte propagande en faveur des cours 

complémentaires qui offrent, selon lui, un enseignement professionnel aux enfants ayant 

« aucune disposition » (Bonnard/ cité après : Barreau 2000 : 253) de recevoir un enseigne-

ment classique. Le DEPP reste, pourtant, en vigueur jusqu’à son abolition en 1945 (cf. ibid. : 

253). 

 

4.1.5) Le retour de l’Église 
 

Avec l’entrée en vigueur du régime de Vichy, la religion catholique fête son retour dans les 

programmes et manuels scolaires. Étant promues par le Maréchal et ses ministres, les va-

leurs chrétiennes gagnent en importance dans la vie quotidienne française.  

                                                           
29 Voir aussi Paxton 1973 : 158 sq. et Handourtzel 1997 : 112. 
30 Voir aussi Giolitto 1991: 227 sq. 
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En ce qui concerne l’École, l’enseignement moral est la cible principale des reformes anti-

laïques (cf. Giolitto 1991 : 161). Le premier à réintroduire l’instruction religieuse à l’École 

est Jacques Chevalier. Le 23 novembre 1940, au titre de sa fonction de secrétaire à l’Ins-

truction publique, il initie une modification des lois de Jules Ferry qui ont aboli l’enseigne-

ment religieux obligatoire à l’école publique. En conséquence, des cours de religion facul-

tatifs sont rétablis et compris dans les horaires scolaires (cf. Barreau 2000 : 31).  

Á l’école primaire, les élèves reçoivent désormais des leçons sur les devoirs envers Dieu, 

envers nous-même, notre famille et la patrie, alors que dans les écoles primaires supé-

rieures, ils étudient « l’idéal moral, l’appel du héros et du saint-Dieu »31 (Giolitto 1991 : 161). 

La laïcité prend un autre coup avec la loi du 6 janvier 1941 autorisant des subventions com-

munales pour les écoles privées (cf. Barreau 2000 : 31). Néanmoins, la lutte radicale contre 

la laïcité soulève des critiques au sein du gouvernement. Craignant une cléricalisation de 

l’école publique, de nombreux hommes politiques fidèles au Maréchal, désapprouvent ces 

nouvelles mesures scolaires. Devenu ministre de l’Éducation, Carcopino fait désormais 

marche arrière afin d’éviter une guerre scolaire 32 (cf. Giolitto 1991 : 162). Ainsi, le 10 mars 

1941, les « devoirs envers Dieu » sont remplacés par « le respect des croyances religieuses » 

dans l’enseignement moral des écoles primaires. Dans le programme moral des écoles pri-

maires supérieures, on enseigne maintenant les valeurs spirituelles, plus concrètement, la 

patrie et la civilisation chrétienne (cf. ibid. : 163). Concernant les cours de religion, ils res-

tent optionnels. L’emploi du temps offre uniquement des heures libres à ceux qui veulent 

en profiter pour recevoir une instruction religieuse extrascolaire (cf. Barreau 2000 : 31).   

 

4.2) Censure et propagande à l’École de Vichy 
 

Il semble peu surprenant que le rejet de la République et de ses valeurs exige une propa-

gande à grande échelle. À cela s’ajoutent le choc de l’Occupation et la collaboration avec 

le Reich qui suscite de l’incompréhension auprès de nombreux de Français et Françaises.  

La propagande de l’État français se tourne donc inévitablement autour de deux axes prin-

cipaux : la justification de la collaboration franco-allemande, d’un côté, et glorification de 

la Révolution nationale, de l’autre (cf. Azéma 1996 : 56).  

 

                                                           
31 Voir aussi Paxton 1973 : 151. 
32 Voir aussi Barreau 2000 : 31. 
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Jean-Pierre Azéma (1996) qui a publié un article scientifique traitant de la stratégie de 

propagande vichyssoise, souligne qu’étant un régime autoritaire, Vichy fonctionne « sans 

véritable contre-pouvoir, en domestiquant notamment les médias » (ibid.). À cela s’ajoute 

que l’Office français d’information (OFI)33 dispose d’un budget remarquable qui permet 

de lancer de nombreuses campagnes d’information34 (cf. ibid. : 59). Les objectifs propa-

gandistes du gouvernement français sont clairs : redresser la population et contrôler les 

informations dont ils disposent (cf. ibid. : 61). À part la multitude de journaux collabora-

tionnistes qui apparaissent depuis 1940, c’est l’Enseignement national qui est touché par 

une propagande et une censure rigoureuses. Étant « un puissant instrument d’endoctrine-

ment de la jeunesse » (Choppin 1987 : 3), les manuels étudiés en zone libre sont soumis à 

une révision minutieuse qui aspire à éliminer les idées et les influences hostiles à la Révo-

lution nationale. À cette fin, le régime de Vichy installe une première commission de révi-

sion des manuels, responsable de la modification ou suppression des livres qui s’opposent 

aux intérêts de Vichy (cf. Barreau 2000 : 40). De surcroit, les inspecteurs d’académie reçoi-

vent le droit d’interdire toute œuvre qu’ils considèrent nocive pour les objectifs idéolo-

giques de l’État français (cf. Giolitto 1991 : 287). Après l’étude des contenus des livres sco-

laires en vente, une première liste des manuels scolaires autorisés est publiée le 30 juillet 

1940 » (ibid.). Giolitto (1991) constate à ce propos que « malgré les difficultés de l’heure – le 

papier est rare et les livres sont chers -, le régime de Vichy s’efforce de chasser des écoles 

les livres « anti-nationaux », ou écrits par des juifs, et d’opérer une sélection sévère parmi 

les nouveaux manuels » (Giolitto 1991 : 286). En même temps, les autorités allemandes 

mènent une campagne de censure exhaustive afin d’éliminer tous les livres contenant des 

remarques péjoratives sur le peuple allemand. En effet, depuis les premiers jours de l’Oc-

cupation, les autorités allemandes prennent le contrôle sur l’édition française (cf. Choppin 

1987 : 6). La loi lancée le 1er juillet 1940 oblige les éditeurs à « déposer au Bureau de presse 

de l’Autorité militaire allemande toute publication destinée à être diffusée ou mise en 

vente » (ibid.). Concernant les œuvres déjà disponibles à la vente, elles seront révisées, 

adaptées, interdites ou même détruites en cas de contenus nuisant aux intérêts soit du 

gouvernement français, soit du commandant militaire allemand (cf. ibid.).  

                                                           
33 L’OIF est la seul agence de presse entièrement contrôlée par Vichy. Toutes les autres agences 
d’information dépendent de la « Propaganda Abteilung » et du chef de la propagande étrangère 
Joseph Goebbels (cf. Azéma 1996 : 57).  
34 À titre d’exemple, l’occasion de la fête du Travail le premier mai 1941, 180 000 affiches de format 
80/120 et 700 000 de format 30/40 sont imprimées et placardées (cf. Azéma 1996 : 59). 
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En conséquence, la célèbre liste « Otto », valable tant en zone occupée que libre, est pu-

bliée le 20 septembre retirant de la vente les livres interdits par les autorités d’Occupation 

(cf. ibid. : 8). Parmi ces livres comptent deux manuels scolaires publiés chez Hachette. 

Cependant, la coexistence des deux systèmes de censure pose bientôt des problèmes. Pen-

dant que le régime de Vichy mise sur un système d’autorisation (tout livre qui n’est pas 

explicitement interdit par l’État français peut être étudié en classe35), les Allemands élar-

gissent continuellement leurs listes des ouvrages interdits. Ainsi, en novembre 1940 sept 

manuels autorisés par le gouvernement français figurent sur la liste des livres interdits à 

la vente et à l’étude par les autorités d’Occupation (cf. ibid. : 9 sq.). Sous la pression de la 

« Propaganda Staffel », organisme responsable pour les questions de propagande en zone 

occupée (cf. ibid. : 7), Vichy s’adapte désormais aux procédures allemandes en instaurant 

un système d’interdiction. Jacques Chevaliers, secrétaire d’État à l’Instruction, ne tarde pas 

à fixer une liste des manuels interdits dans les écoles primaires, les cours complémentaires 

et les écoles primaires supérieures en février 1941 36(cf. Barreau 2000 : 40). Néanmoins, 

celle-ci est loin d’être à la hauteur de la censure allemande. Plus concrètement, à la rentrée 

scolaire 1941/1942, treize manuels sont interdits en zone libre, tandis qu’en zone occupée 

une centaine de livres scolaires, y compris les manuels interdits par Vichy et une grande 

partie de livres d’histoire et d’allemand, sont retirés de l’enseignement et des bibliothèques 

scolaires en zone occupée (cf. ibid. : 12). Les instituteurs qui ne respectent pas les règle-

ments d’interdiction risquent d’être sanctionnés d’une amende ou d’une peine d’empri-

sonnement (cf. Giolitto 1991 : 287). En décembre 1941, le gouvernement français renforce 

les mesures de censure en créant une nouvelle commission responsable pour la révision 

obligatoire des livres étudiés actuellement en école primaire. À cela s’ajoute que les ma-

nuels en production sont soumis à une révision un mois précédant sa publication. Autre-

ment dit, tous les ouvrages autorisés jusqu’à ce jour-là et ceux en production seront con-

trôlés par la nouvelle commission et, si nécessaire, bannis des écoles (cf. Choppin 1987 : 12 

sq.). Ces nouvelles mesures de censure conduisent à une nouvelle liste dénommée « ou-

vrages littéraires français non désirables » qui se substitue à l’ancienne « liste Otto » à par-

tir de juillet 1942.  

                                                           
35 Handourtzel (1997) énumère les manuels scolaires interdits depuis 1941 (cf. Handourtzel 1997 : 
119 sq.).  
36 Voir aussi Giolitto 1991 : 286. 
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À l’interdiction des livres considérés hostiles vis-à-vis des allemands ou de Vichy, y com-

pris évidemment ceux écrits par des auteurs juifs, s’ajoutent maintenant des traductions 

d’œuvres anglaises. La censure à Vichy atteint son apogée le 11 novembre, le jour où les 

troupes allemandes occupent également la zone libre. À partir de ce jour-là, toutes les 

mesures d’interdiction prises par les autorités d’Occupation entrent en vigueur dans l’en-

semble du territoire français37 (cf. ibid. : 14). Jusqu’à la Libération, la réglementation de 

censure ne sera pas soumise à de nouvelles modifications. Cependant, l’adaptation de la 

multitude de mesures prises en seulement quelques années s’avère difficile. La pénurie de 

papier empêche un renouvellement complet de toutes les éditions interdites en consé-

quence de l’invasion de la zone libre. Le manque de manuels scolaires disponibles oblige 

les autorités à établir des règles d’exception. Ainsi, les inspecteurs d’académie sont incités 

à faciliter l’échange de livres scolaires entre les élèves et les instituteurs. De plus, on de-

mande à ces derniers d’accepter l’utilisation de différents manuels dans une même classe. 

À cela s’ajoute que le manque d’ouvrages conduit inévitablement à l’utilisation d’anciennes 

éditions interdites par les Allemands, raison pour laquelle les instituteurs remplissent dé-

sormais un rôle actif dans la surveillance des manuels étudiés en classe38 (cf. ibid. : 16). En 

fin de compte, la multitude de réformes et lois lancées visant à supprimer les influences 

hostiles à l’esprit collaborationniste démontre la forte exigence de surveillance des conte-

nus éducatifs.  

À la censure des manuels s’ajoute le fait que Vichy instaure une vaste propagande dans les 

établissements scolaires qui se tourne avant tout autour du maréchal Pétain. « L’image 

paternaliste et salvatrice du Maréchal » (Barreau 2000 : 42) est omniprésente. Il apparaît 

sur des affiches, sur les écrans de cinéma, dans les journaux, en forme de portraits ou de 

statues. Dans les écoles publiques, par exemple, le buste de la Marianne est remplacé par 

celui de Pétain. Quelques établissements sont même rebaptisés et nommés après Pétain. 

En outre, le Maréchal s’adresse régulièrement aux écoliers à travers des émissions radio-

diffusées afin de les inciter à célébrer sa personne et les valeurs de la Révolution nationale39 

(cf. ibid. : 42 sq.).  

                                                           
37 Publiée le 5 février 1941 en zone occupée, la liste « A1 » contient 82 livres scolaires qui s’ajoutent 
désormais à la «liste des ouvrages littéraires français non désirables » en zone sud (cf. Choppin 
1987 : 11).  
38 Voir aussi Giolitto 1991 : 287. 
39 Voir aussi I.N.R.P 1989 : 81. 



 

39 

 

Annick Lantenois (1990) confirme que la stratégie propagandiste de Vichy consiste prin-

cipalement à créer une image rassurante de Pétain, une image de « l’incarnation de la cer-

titude » (ibid. : 116), d’une figure à respecter et à obéir (cf. ibid. : 116). L’historienne parle 

d’un double langage employé par Vichy reflétant deux principes, à savoir, l’autorité et la 

protection : 

« Le discours consensuel et positif diffusé par la propagande est basé sur la diffusion de 

valeurs morales susceptibles de rassembler l’ensemble de la population française, violence, 

exclusion dans les faits (répression anticommuniste, promulgation des lois antisémites en 

1940, rafles dès 1941 et déportations massives des juifs à partir de l’été 1942…). Canaliser 

l’adhésion des Français vers la personne du Maréchal et implicitement vers le gouverne-

ment, entretenir et amplifier l’admiration que doit susciter un chef d’État que le discours 

et l’imagerie placent en-dehors des luttes de pouvoir […] » (ibid.) 

 

À l’école, la glorification de Pétain se manifeste à travers de diverses formes pédagogiques. 

Parmi ces nouveaux outils didactiques comptent, par exemple, le chant40, des poèmes, des 

ouvrages enfantines41 ou des jeux de cartes éducatifs idolâtrant le Maréchal (cf. Barreau 

2000 : 42).  

 

 

 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fig. 3 : « Les atouts de la vie, jeu de cartes éducatif de propagande pétainiste» (cf. I.N.R.P 

1989 : 80). 
 

                                                           
40 Voir page 24.  
41 Parmi les œuvres les plus célèbres comptes Il était une fois un Maréchal de France écrit par Pa-
luel Marmont ou La Vie du maréchal Pétain racontée aux enfants de France de Roger Descouens 
(cf. Barreau 2000 : 42).   
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Aux émissions radiodiffusées s’ajoutent des messages du Maréchal vendus en forme de 

brochures qui constituent des documents supplémentaires pour les cours d’instruction 

morale et civique (cf. Barreau 2000 : 42). Les élèves sont incités à rendre hommage au 

serveur de la nation en lui envoyant des cadeaux, des dessins ou des lettres42. Barreau 

(2000) rapporte quelques deux millions de lettres adressées à Pétain en 1941 (cf. ibid.).  

À part la propagande pétainiste, les campagnes de haine contre les Juifs sont également 

mises en place à l’école. Ainsi, la célèbre bande dessinée Youpino est étudiée à l’école pri-

maire, produit succédant à l’exposition « Le juif et la France » inaugurée le 5 septembre 

1941 à Paris. Le livre raconte l’enfance d’un garçon juif, menteur et voleur, et se sert de tous 

les préjugés contre cette « race inférieure »43 (cf. I.N.R.P 1989 : 82). 

 

Pour terminer ce chapitre sur la censure et la propagande sous Vichy, il reste à dire que de 

nombreux historiens se concordent à affirmer que l’influence de la propagande vichyssoise 

sur l’opinion publique est toutefois limitée. Cela est due à la courte durée du régime, plutôt 

qu’à la stratégie de propagande44 (cf. Choppin 1987 : 17).  

 

4.3) Les instituteurs de Vichy 
 

Étant donné que les instituteurs remplissent un rôle essentiel dans la diffusion des con-

naissances à l’École et sont, en outre, responsables de l’interprétation et la transmission 

des contenus des manuels scolaires, ce sous-chapitre est dédié aux maîtres sous Vichy.  

En vue de l’analyse du discours, les instituteurs font partie du contexte discursif qui doit 

absolument être pris en compte, comme Fairclough et Wodak (1997) l’affirment :  

« […] it is not enough to analyze texts - one also needs to consider how texts are interpreted 

and received and what social effects text have » (Faiclough/Wodak 1997 : 258).  

 

En ce qui concerne la propagande à l’École du Maréchal, une multitude des facteurs exerce 

une influence sur la conscience des élèves et devrait donc être considérée. Parmi ceux-ci 

comptent, les évènements sociopolitiques, l’idéologie et la politique scolaire de Vichy, les 

moyens et les médias de propagande employés, les contenus des manuels et, finalement, 

les instituteurs responsables de la réalisation des objectifs idéologiques.  

                                                           
42 Voir aussi I.N.R.P 1989 : 82). 
43 Figure entre parenthèses pour préciser que cette expression appartient au discours de Vichy et 
pour me distancer du contenu.  
44 Voir aussi Lantenois 1990 : 117 ; Azéma 1996 : 62. 
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Après avoir déjà traité la majorité de ces facteurs, cette brève parenthèse apportera des 

réponses concises à la question de savoir si et comment le régime de Vichy a réussi à inciter 

le corps d’enseignant à participer à la Révolution nationale.  

Personnifiant les valeurs de la République, les instituteurs deviennent vite la cible de la 

Révolution nationale. À cela s’ajoute que depuis le jour de la défaite, la propagande vichys-

soise mène une campagne haineuse contre les instituteurs de la République. L’armée om-

nipotente ne peut dans aucun cas être responsable pour le désastre de l’Occupation. Vichy 

fait donc des instituteurs, blâmés d’être les « pionniers de l’immoralité » (Giolitto 1991 : 

127) son bouc émissaire (cf. ibid.). La première mesure visant à un « nettoyage » (ibid. : 

129) du corps enseignant est prise seulement une semaine après la mise en place du régime. 

L’arrêt promulgué met fin aux syndicats et change, à la fois, le statut des fonctionnaires.  

À partir de ce moment-là, tout fonctionnaire « paraissant être un élément de désordre, un 

politicien invétéré ou un irresponsable » (ibid. : 129) peut être dénoncé et renvoyé du ser-

vice 45 (cf. ibid.). À cela s’ajoute qu’aucune personne étant franc-maçonne, juive ou née de 

parents étrangers, ancien syndicaliste ou communiste ne peut pas être fonctionnaire de 

l’Etat français 46 (cf. ibid. : 134). Un système de surveillance est mis en place. Des inspec-

teurs spécialisés sont envoyés régulièrement aux établissements scolaires afin d’orienter 

les enseignants sur les voies nouvelles et d’assurer la réalisation de la doctrine vichyssoise 

(cf. ibid. 132 sq.). Il est peu surprenant que ces mesures créent une atmosphère méfiante 

au sein du corps enseignant, face à la peur constante d’être dénoncés aux inspecteurs par 

leurs propres collèges47 (cf. ibid. : 130). Les conséquences de cette chasse d’enseignants 

sont désastreuses. Selon Giolitto (1991) il est difficile de donner un bilan précis sur le total 

d’instituteurs touchés par cette campagne « d’épuration » (ibid.). Néanmoins, le nombre 

d’enseignants emprisonnés pendant les quatre années du régime de Vichy est connu et 

s’élève à 13 139 (cf. ibid. : 133). À ce nombre de prisonniers s’ajoutent les instituteurs qui 

changent de métier. La dévalorisation de la profession d’enseignant en combinaison avec 

les représailles de l’État français provoque un grand nombre d’instituteurs démission-

naires48 (cf. Handourtzel 1997 : 192).  

                                                           
45 Voir aussi Barreau 2000 : 33 sq. 
46 Voir aussi Barreau 2000 : 35. 
47 Voir Sicard 2010 : 556. 
48 Handourtzel (1997) constante qu’en 1942, 1700 instituteurs postulent pour des postes alternatifs, 
dont 700 dans le commissariat du sport et 500 dans la police. Les 500 enseignants restant aspirent 
à être acceptés dans les Chantiers de Jeunesse (cf. ibid. : 192).  
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Par conséquent, l’Enseignement National est confronté à un grand manque d’instituteurs. 

Ceci pose des problèmes majeurs vu que l’État a besoin d’enseignants, non seulement pour 

scolariser les quatre millions d’élèves, mais aussi pour transmettre l’idéologie vichyssoise 

(cf. Giolitto 1991 : 133). Vichy se voit obligé désormais d’embaucher environ 12 000 ensei-

gnants intérimaires, ce qui cause un affaiblissent de la qualité de l’enseignement (cf. Han-

dourtzel 1997 : 194).  

Une dernière question à éclairer est de savoir comment la transition à l’École nationale de 

Pétain se manifeste dans la formation des futurs enseignants. Tout d’abord, les Écoles nor-

males qui jusqu’à ce jour-là formaient les futurs instituteurs sont supprimées par la loi du 

18 septembre 1940 (cf. Barreau 2000 : 229). Les nouveaux pédagogues recevront doréna-

vant une formation moins scientifique et plus manuelle. À cette fin, Carcopino lance un 

décret le 15 août 1941 qui rend obligatoire un stage professionnel après le baccalauréat. En 

conséquence, les élèves-instituteurs suivent une formation de 18 mois dans les établisse-

ments de formation professionnelle (au lieu de trois ans à l’École normale) dont dix com-

prennent un stage professionnel (cf. ibid. : 232). Ce stage vise avant tout à donner aux 

futurs maîtres « le goût et le sens des travaux manuels » (ibid.). Plus concrètement, ces 

stages préparent les élèves instituteurs aux travaux des métaux et du bois et donnent des 

renseignements sur l’influence bénéfique de l’éducation rurale et artisanale (cf. ibid.). Les 

stages prévus pour les futures institutrices donnent des cours de sciences ménagères, de 

travaux textiles, d’éducation familiale et culinaire (cf. ibid. : 233). On peut donc affirmer 

que les futurs enseignants sont formés pour être des porte-paroles de la Révolution natio-

nale.   

 

4.4) L’éducation morale- plus qu’une simple matière 
 

La morale est souvent décrite comme la base de l’idéologie vichyssoise. Selon Barreau 

(2000), il serait, pourtant, plus approprié de parler « des » morales, étant donné que la 

Révolution nationale unit plusieurs discours moralisateurs. Plus concrètement, l’historien 

décrit trois types de morale qui déterminent l’Enseignement moral de Vichy. Première-

ment, la morale civique qui se caractérise comme une morale du devoir plutôt que celle 

des droits. Pratiquement, les élèves doivent apprendre à obéir et à servir l’État français. 

Deuxièmement, la morale nationale visant à faire renaitre les sentiments patriotiques, 

c’est-à-dire, à transmettre l’amour pour la France, ses héros et ses coutumes (cf. Barreau 

2000 : 27 sq.).  
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Finalement, « le troisième axe de cette trilogie des morales est celui de la religion » (ibid. : 

30). Ces trois axes de morale se manifestent dans la devise de l’État français - Travail, Fa-

mille, Patrie - qui se trouve naturellement au centre de l’enseignement moral de l’École 

nationale49 (cf. Giolitto 1991 : 230). Blâmant l’École républicaine d’être immoraliste, Pétain 

accorde une attention particulière à l’éducation morale. Dès le 1er janvier 1941, il incite à 

un renouvellement fondamental des programmes de morale en instruction civique (cf. As-

sociation des Amis du Musée de Trégarvan 1996 : 21). Les instituteurs disposent de plu-

sieurs méthodes pour faire passer les nouvelles maximes de morale. Tout d’abord, de nom-

breux manuels apparaissent50 à partir de 1941, dont celui des Cours de Morale de Paul Foul-

quié (1941) qui sera analysé dans le cadre de ce mémoire. La citation suivante donne un 

petit aperçu du discours de ce livre et rend très clair le rôle de l’enseignement moral dans 

la transmission de l’idéologie vichyssoise : 

 

« L’essentiel de cet esprit, c’est une revalorisation des forces spirituelles qui ont fait la gran-

deur de la France d’autrefois. Depuis plusieurs années déjà, on éprouvait de tous les côtés 

le besoin de les remettre en honneur ; mais il a fallu la défaite pour que ces bons désirs 

passent à l’action. Puisse notre Manuel collaborer pour sa petite part à l’œuvre de recons-

truction morale de notre pays ! » (Foulquié 1941 : 5).  

 

À l’étude des manuels s’ajoute l’obligation faite aux maîtres d’écrire les maximes pétai-

nistes sur le tableau pour que les élèves puissent les copier sans cesse. De plus, vu que les 

cours de morale sont censés être le point de départ d’applications pratiques, les ensei-

gnants doivent surveiller le comportement des élèves et le corriger s’il ne correspond pas 

aux idéaux moralistes enseignés en classe (cf. Giolitto 1991 : 231). En supplément des cours 

réguliers, de nombreuses activités extrascolaires sont organisées qui visent à inculquer la 

morale nationale. Ainsi, les élèves participent à des concours d’écriture (cf. Barreau 2000 : 

43), des défilés patriotiques, des messes, des manifestations théâtrales ou sportives. Parmi 

ces événements compte, par exemple, la fête de Jeanne d’Arc qui a lieu tous les ans, le jour 

du deuxième dimanche de mai (cf. Giolitto 1991 : 293).  

 

                                                           
49 Voir pages 25-34.  
50 D’autres manuels de morale publiés pendant Vichy sont, par exemple, Lectures Littéraires expli-
quée : éducation morale civique et patriotique écrit par Bourceau et Fabry (1941), Notre morale ser-
vir par Renaud (1943) et Sur le droit chemin par Letterier et Bonnet (1942).  
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Afin de résumer ce sous-chapitre, ceci a montré que l’instruction morale et civique sous 

Vichy est indubitablement un fort instrument d’endoctrinement qui sert avant tout à faire 

passer aux élèves l’idéologie du régime. Le choix d’analyser un manuel de cette matière 

porte sur le caractère moralisateur de Vichy et sur l’importance que Vichy accorde à celle-

ci.  

 

4.5) Fin de Vichy - fin de l’École nationale ? 
 

Quelles réformes scolaires sont annulées après la Libération ? L’École nationale laisse-t-

elle des traces durables dans le système scolaire des années d’après-guerre ? Le retour de 

la République signifie-t-il l’abolition absolue de l’École nationale ? Ce sont des questions 

qu’on se pose évidemment, considérant la multitude de réformes prises pendant les quatre 

années du régime de Vichy. De plus, l’éclaircissement de ces questions est essentiel pour 

ce travail scientifique, vu que la partie empirique analyse également un manuel publié en 

1945.  

Dès son entrée en vigueur, le Gouvernement provisoire de la République française initie 

la reconstruction de l’École républicaine.  

Plus concrètement, on revient aux programmes scolaires de 1938 en rétablissant tant les 

écoles normales que la gratuité de l’enseignement secondaire, en réinsérant les sections 

modernes dans le lycée et en supprimant le D.E.P.P.  

L’École redevient laïque et aspire à transmettre l’esprit de liberté et les valeurs démocra-

tiques (cf. Giolitto 1991 : 263 sq.). Néanmoins, Giolitto (1991) affirme que l’École de la 4ième 

et 5ième République n’aurait pas été la même sans le régime de Vichy. Ainsi, les centres de 

formation professionnelle et les centres de jeunesse sont maintenus sous la forme des 

centres d’apprentissage (cf. ibid. : 263). À cela s’ajoutent « le maintien de la section 

« sciences expérimentales » du baccalauréat ; la création d’une « propédeutique » dans 

l’enseignement supérieur et enfin la poursuite du développement de l’enseignement mé-

nager et agricole » (ibid.) L’hypothèse que Vichy est porteur d’avenir de l’École républi-

caine de l’après-guerre n’est donc pas tirée par les cheveux.  

En ce qui concerne l’éducation morale après la fin de la guerre, la matière est réorganisée 

par plusieurs arrêtés à partir de 1945. Néanmoins, au cours des années qui suivent, elle 

perd constamment en importance, de façon qu’après 1948, la matière disparaît pratique-

ment de l’École. Certes, la morale est considérée comme un élément de l’instruction ci-

vique qui demeure une matière officielle, mais elle n’est plus matière scolaire en soi.  
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Parmi les valeurs transmises pendant les cours d’instruction civique comptent maintenant 

les droits et les devoirs du citoyen vis-à-vis de l’État démocratique, les droits de l’Homme, 

la diversité et solidarité des hommes et la relation École-État. En 1977, le ministère de 

l’Éducation indique que l’enseignement moral se trouve dorénavant sous la responsabilité 

de tous les instituteurs, peu importe la matière qu’ils enseignent (cf. Association des Amis 

du Musée de Trégarvan 1996 : 22 sq.).  

 

5.) La méthodologie  
 

Ce chapitre est dédié à la méthode d’analyse choisie pour l’étude empirique des manuels. 

Concrètement, il traitera l’analyse critique du discours (KDA) de Siegfried Jäger (20157), 

ses champs d’application et ses objectifs. En outre, ce chapitre vise à donner l’état des 

recherches actuelles de l’analyse du discours en science de l’éducation. Avant de commen-

cer finalement avec l’analyse, la démarche méthodologique, c’est-à-dire, les étapes d’ana-

lyse et ses axes prioritaires seront énumérés et expliqués. 

 

5.1) L’analyse critique du discours (KDA) après Jäger 
 

Au début du mémoire, le deuxième chapitre comprend la définition du discours selon 

Foucault, qui est à la base de la KDA. En résumant brièvement la conception foucaldienne, 

le discours est formé par des expressions réglées et souvent institutionalisées qui créent 

un espace pour les énoncés (cf. Jäger/Zimmermann 2010 : 37).  

De plus, le discours est considéré comme une pratique sociale qui dépend des relations de 

pouvoir et qui les crée à la fois (cf. Wodak et al. 20162 : 41). Plus concrètement, la relation 

discours-sujet discursif est dialectique : D’un côté, les relations de pouvoir et les méca-

nismes de domination dans le discours influent sur le sujet, c’est-à-dire, sur l’individu dans 

son contexte discursif (situation, institution, structures sociales). Autrement dit, le dis-

cours façonne les acteurs sociaux, leurs identités, leurs rôles sociaux et leurs relations in-

terpersonnelles. De l’autre côté, le sujet discursif crée, au travers de ses actes, lui-même 

activement le discours et contribue, par conséquent, à maintenir, justifier ou transformer 

les relations de pouvoir (cf. ibid. : 42).  

 

Contrairement à Foucault, qui lui-même n’a pas élaboré une méthode explicite pour ana-

lyser le discours, la KDA offre des techniques concrètes rendant possible l’analyse du dis-

cours sur tous les niveaux discursifs.  
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Ainsi, la KDA est applicable aux discours scientifiques, médiaux, politiques et quotidiens 

(cf. Jäger/Zimmermann 2010 : 8). Bien que l’analyse critique du discours s’applique majo-

ritairement aux textes médiaux et politiques contemporains, la KDA se prête également à 

l’étude des discours historiques. Outre l’acquisition de connaissance des discours et des mé-

canismes de légitimation de pouvoir dans le passé, l’analyse des discours historiques permet 

de raviver et reprendre des discours « ensevelis » qui pourraient donner des indices utiles 

par rapport aux discours contemporains (cf. Jäger/Zimmermann 2010 : 65). Cela reflète, 

d’ailleurs, parfaitement l’objectif primordial de ce mémoire. Cependant, il reste à préciser 

les buts principaux de la KDA. 

 

5.1.1) Les objectifs de la KDA 
 

Partant de la théorie foucaldienne, la KDA vise à détecter tout ce qui dans un certain es-

pace socioculturel et à un certain moment est considéré « dicible » ou « exprimable ». En 

même temps, elle cherche à trouver les mécanismes et facteurs susceptibles d’élargir ou 

de resserrer ces « champs du dicible51 ». Parmi ces stratégies comptent, entre autres, les 

attributions et jugements implicites, la tabouisation et la stigmatisation, les stratégies de 

normalisation, mais aussi les normes et conventions en vigueur. La KDA s’est donc fixée 

pour objectif de démontrer ces « champs du dicible » et de révéler les relations de pouvoir 

sur lesquelles ils se fondent (cf. Jäger/Zimmermann 2010 : 20). Il s’en suit que l’intention 

primordiale de l’analyse critique du discours est d’illustrer la manière dont le discours est 

marqué idéologiquement, son exercice du pouvoir, son emploi comme instrument de con-

trôle politique et la façon dont il manipule. Concrètement, la KDA aspire à dénoncer des 

stratégies et des mécanismes de répression ou d’exclusion dans la pratique discursive qui 

entrainent la création, la reproduction ou dissimulation des relations de pouvoir et de do-

mination (cf. Wodak et al. 20162 : 43).  

Comme son nom l’indique, l’analyse critique du discours s’efforce de critiquer des injustices 

sociales et politiques se manifestant dans le discours (cf. ibid. : 44). Selon Jäger et 

Zimmermann (2010), le processus d’analyse lui-même permet déjà de les problématiser et 

dénoncer52. L’objectif n’est pourtant pas de critiquer la fausseté de certaines idéologies ou 

perceptions de réalité53.  

                                                           
51 Traduction libre du terme allemand « Sagbarkeitsfeld », employé par Jäger (20157) et Jäger/Zim-

mermann (2010).  
52 Voir aussi Jäger/Jäger 2007 : 34. 
53 Voir aussi Jäger/Jäger 2007 : 37. 
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En tant que porteur du savoir valable dans un certain contexte discursif (cf. ibid. : 11), le 

discours représente une réalité concrète qui n’est pas illusoire ni mensongère (cf. ibid. : 21). 

Wodak et al. (20162) vont encore plus loin en affirmant que l’analyse critique du discours 

n’est dans aucun cas une pratique impartiale ni objective : 

 

« Die Kritische Diskursanalyse ist im Gegenteil einem aufklärerischen Engagement 

verpflichtet und stellt sich erklärtermaßen auf die Seite derer, die unter bestehenden 

politischen und sozialen Ungerechtigkeiten zu leiden haben. Insofern strebt auch sie eine 

diskursive Intervention in die soziale und politische Praxis an » (ibid. :44).  

 

 

Dans ce sens, l’analyse critique du discours ne s’engage pas seulement à élucider les 

injustices politiques et sociales, elle prend également parti pour ceux qui en souffrent. De 

cette manière, elle aspire à une intervention discursive dans les pratiques sociales et 

politiques (traduit par NG). 

 

5.2) L’analyse du discours en pédagogie 
 

Comment l’analyse du discours s’applique aux sciences de l’éducation ? Quelles sont les 

motivations et avec quels objectifs des linguistes se servent-ils de cette méthode ? Telles 

sont les questions auxquelles il reste à trouver une réponse afin d’expliquer notre choix 

méthodologique.  

 

Dans son article scientifique, Daniel Wrana (2005) décrit les tendances de l’analyse du 

discours des dernières décennies dans le domaine de la pédagogie. Selon celui-ci, la fin des 

années 70 marque l’entrée des théories foucaldiennes en science de l’éducation. Le post-

structuralisme bouleverse les théories et les pratiques pédagogiques en décentralisant le 

sujet. Les nouvelles théories posent un regard critique sur la société et considèrent l’édu-

cation comme une pratique fortement dépendante des relations de pouvoir. De plus, l’ac-

cent est mis sur les processus de subjectivisation et l’hétérogénéité d’élèves. Cependant, à 

son début, la théorie du discours poststructuraliste est d’une nature uniquement philoso-

phique. L’approche sociologique-empirique orientée vers une méthodologie n’a gagné en 

importance que dans les années récentes (cf. Wrana 2005 : 1). 

Wrana (2005) constate, en outre, que la pratique discursive dans le domaine de la péda-

gogie s’étend sur plusieurs niveaux qui devraient tous être pris en compte.  
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Elle ne comprend pas seulement les textes, soit écrits soit oraux, traitant l’éducation dans 

un contexte politique ou institutionnel, mais aussi ceux qui se centrent sur l’apprentissage. 

À cela s’ajoute l’analyse de la pratique didactique en classe. Ayant lieu dans un contexte 

institutionnalisé, les pratiques en classe sont également déterminées par les structures de 

pouvoir. En tant qu’objectif de l’analyse des pratiques discursives, Wrana (2005) définit 

donc la détermination tant des structures de subjectivisation que la manière dont le dis-

cours pédagogique produit des vérités généralement acceptées (cf. ibid. : 2). Pongratz 

(1998) y ajoute le facteur disciplinaire. Dans sa publication scientifique, il travaille sur 

l’École et son rôle dans le processus disciplinaire de la société. Il souligne que l’analyse du 

discours ne devrait pas se limiter au niveau des productions idéologiques, c’est-à-dire, aux 

grandes œuvres classiques. Elle devrait bien davantage prêter attention aux diverses pra-

tiques didactiques comme, par exemple, les rapports, les programmes scolaires, les em-

plois du temps, les cahiers d’école et les manuels scolaires. Il va encore plus loin en affir-

mant que l’analyse des discours scolaires exige également la prise en compte des établis-

sements scolaires, leur équipement, leur architecture et leurs dispositions administratives. 

Le rôle de l’École dans le processus disciplinaire ne se dévoile que si on le considère comme 

un dispositif du pouvoir (cf. Pongratz 1998 : 150). La notion de dispositif repose sur les 

travaux foucaldiens dans lesquels elle constitue un des éléments principaux du discours. 

Foucault (1997) décrit le dispositif comme un appareil complexe qui produit des discours 

(cf. Foucault 1997/ cité après : Jäger/Zimmermann 2010 : 51). Plus concrètement, il s’agit 

d’un ensemble hétérogène se composant des discours, des institutions, des constructions 

architecturales, des décisions réglementées, des lois, des mesures administratives, des 

énoncés scientifiques et des théorèmes philosophiques et moraux. En résumé, le dispositif 

comprend autant le dit que le non-dit54 (cf. Foucault 1978/ cité après : ibid.). En se basant 

sur Foucault, Jäger/Zimmermann (2010) décrivent la fonction des dispositifs comme pri-

mordialement stratégique. La formation d’un dispositif peut être considérée comme ré-

ponse à une urgence qui s’est produite à un moment donné dans l’histoire (cf. ibid. : 52). 

À titre d’exemple, Pongratz (1998) cite le dispositif de prison comme réponse historique 

aux problèmes de la criminalité aussi bien que le dispositif d’École comme réponse à la 

nécessité de discipliner ceux qui sont censés y apprendre (cf. Pongratz 1998 : 150). Le ca-

ractère stratégique du dispositif présuppose une intervention dans les relations de pouvoir 

régnantes.  

                                                           
54 Voir aussi Pongratz 1998 : 150.  
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Ces stratégies transformatives des relations de pouvoir produisent des types de savoirs et 

sont, à la fois, déterminées par ces derniers (cf. Jäger/Zimmermann 2010 : 52). De tout cela 

résulte qu’au moment d’une analyse du discours pédagogique, l’École devrait être perçue 

comme dispositif de pouvoir. L’analyse de ce dispositif vise à étudier l’interdépendance de 

la production de savoir et la règlementation de la conduite (cf. ibid.). La relation réci-

proque savoir - pouvoir représente une des questions fondamentales de la KDA et occu-

pera donc une place centrale dans notre analyse du discours.   

Comme il ressort des explications ci-dessus, le manuel scolaire est un outil essentiel des 

pratiques didactiques et fait, en tant que tel, partie du dispositif d’École. Par conséquent, 

il présente incontestablement une source précieuse qui permet d’analyser un écheveau 

discursif, à savoir, celui du discours pédagogique pendant le régime de Vichy. Le rôle si-

gnificatif des manuels dans le formatage du discours est traité en détail par Olivia Lewi 

(2017). Dans son article scientifique traitant la circulation et modélisation du discours tes-

timonial dans le champ scolaire, elle corrobore l’hypothèse qu’à travers les manuels sco-

laires, « l’école peut participer du processus du formatage du discours testimonial » (Lewi 

2017 : 2). En outre, elle souligne que les manuels représentent « un des lieux privilégiés de 

l’expression de la doxa scolaire en matière de témoignage » (Lewi 2017 : 2). Lewi (2017) 

n’est pas la seule attribuant un rôle décisif aux manuels dans la transmission des idéologies 

scolaires. Choppin (1997), par exemple, décrit les livres scolaires comme « un puissant ins-

trument d’endoctrinement de la jeunesse » (Choppin 1987 : 3) et Verdelhan-Bourgade 

(2002) se prononce en faveur des manuels comme moyen privilégié du « discours de sco-

larisation » (Verdelhan-Bourgade 2002 : 37).  

 

En guise de conclusion, nous aimerions constater que le choix du corpus d’analyse porte 

sur le grand potentiel des manuels en tant que porteurs du discours. Faisant partie d’un 

dispositif de pouvoir, celui de l’institution scolaire, les manuels analysés permettront de 

dévoiler tant la complexe relation pouvoir-savoir que les stratégies de subjectivisation et 

normalisation du discours.  
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5.3) Démarche méthodologique : étapes et axes prioritaires d’analyse  
 

L’analyse des manuels s’orientera sur les étapes d’analyse proposées par Jäger (20157) et 

Jäger/Zimmermann (2010). Ils suggèrent d’effectuer d’abord une analyse structurelle qui 

est suivie par une analyse détaillée. L’analyse structurelle sert avant tout à la préparation 

de la matière, c’est-à-dire, au choix des fragments discursifs à analyser (cf. Jäger 2015 : 97).  

Cette étape d’analyse a été réalisée à l’avance, avant même d’avoir formulé le sujet de re-

cherche. Conformément aux propositions de Jäger (20157), nous nous sommes posé des 

questions sur le type de texte, la date de parution, l’intention de la publication, le contexte 

socioculturel et institutionnel, les sujets abordés, la pertinence de l’analyse etc. (cf. ibid. : 

96). Le résultat de ces réflexions sont les deux manuels qui seront analysés dans la partie 

empirique. L’analyse de la structure discursive fait partie de l’analyse du discours, cepen-

dant, elle exige une analyse détaillée des fragments représentatifs (cf. ibid. : 97). La deu-

xième étape d’analyse, celle qui sera illustrée minutieusement dans ce mémoire, se divise 

en cinq parties qui seront énumérées et expliquées dans ce qui suit. 

 

1.) Le contexte institutionnel  

Chaque fragment discursif est incorporé dans un contexte institutionnel qui devrait être 

pris un compte. Plus concrètement, les questions suivantes devraient être examinées : 

Quel moyen de communication a été choisi pour transmettre le discours ? Quel est le type 

de texte et quelle est sa fonction dans ce contexte institutionnel ? Quel est le rôle de l’au-

teur ? Sous quelles conditions sociopolitiques a-t-il produit le texte ? Est-ce qu’il y a des 

événements qui ont provoqué la publication ou l’ont influencée (cf. Jäger 2015 : 98) ? 

 

2.) La « surface » textuelle 

L’analyse de la surface textuelle implique les représentations graphiques, les illustrations, 

le titrage des chapitres aussi bien que des sous-chapitres, l’organisation des paragraphes 

et des sujets thématiques abordés (cf. ibid.). 

 

3.) Les moyens et structures linguistiques  

Les deux parties suivantes sont probablement les plus importantes, celles qui seront trai-

tées avec la plus grande rigueur. Arrivée à cette étape, l’analyse de la macrostructure des 

fragments discursifs est finalisée et fait de la place à celle de la microstructure textuelle.  
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Cette dernière se centre sur la recherche des stratégies d’argumentation, des connotations, 

des allusions implicites, le symbolisme collectif, des expressions idéologiques, etc. (cf. 

ibid.). Une fois distingués ces stratégies et concepts, il faut examiner la manière dont ils se 

manifestent dans le langage. Autrement dit, l’objectif de cette étape d’analyse est d’iden-

tifier les différents moyens linguistiques employés afin de mettre en place des stratégies 

discursives. Bien que notre analyse s’inspire principalement de l’approche méthodolo-

gique de Jäger, les travaux de Wodak et al. (20162) servent de repère supplémentaire. Dans 

leurs études sur la construction discursive des identités nationales, ils énumèrent diffé-

rentes stratégies discursives et leurs formes linguistiques. Ces stratégies sont regroupées 

en quatre catégories : 1) les stratégies de justification et relativisation 2) les stratégies de 

préservation 3) les stratégies transformationnelles 4) les stratégies d’exclusion. 

 

4.) Les énonciations idéologiques  

La quatrième étape d’analyse comprend l’enquête des énonciations idéologiques. Plus con-

crètement, elle vise à trouver les énoncés faisant référence à une certaine vision de 

l’Homme ou de la société, à la perception de réalité, à ce qui est perçu comme « normal » 

(cf. ibid. : 108).  

 

5.) L’analyse globale des fragments représentatifs  

Après avoir effectué les quatre étapes précédentes, toutes les particularités des fragments 

analysées, tant socioculturelles que linguistiques et idéologiques, sont présentées et mises 

en rapport. Ce faisant, il faut prendre en considération que l’objectif principal n’est pas de 

déterminer les intentions de l’auteur, mais surtout l’effet que les messages transmis pro-

voquent sur les élèves. Les résultats des deux analyses, structurelle et détaillée, sont résu-

més et constituent la base pour l’analyse de l’écheveau discursif55 (cf. Jäger 2015 : 108 sq.). 

Lors de l’analyse globale, tant des aspects qualitatifs que quantitatifs devraient être pris en 

compte. Bien que l’analyse critique du discours se définisse comme une méthode majori-

tairement qualitative, des aspects quantitatifs peuvent apporter des informations révéla-

trices. C’est le cas au moment qu’on s’intéresse à l’effet durable du discours.  

                                                           
55 Sous ce terme (all. „Diskursstrang“) la KDA entend l’ensemble des fragments discursifs traitant 

le même sujet thématique. La quantité de fragments appartenant à un écheveau discursif dépend 

de l’objet de recherche. Un discours propre à une certaine société, qui d’ailleurs s’intègre dans le 

discours global, se compose de plusieurs écheveaux discursifs (cf. Jäger/Zimmermann 2010 : 45). 
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Jäger (20157) explique à ce sujet que la confrontation permanente et répétitive avec certains 

énoncés peut conduire à la consolidation du savoir auprès les sujets discursifs. Autrement 

dit, cela peut provoquer la normalisation d’un savoir qui amène très probablement à la 

construction des vérités acceptées par une société (cf. Jäger/Zimmermann 2010 : 121). Dans 

ce contexte, Jäger/Zimmermann (2010) font également remarquer qu’il est essentiel de te-

nir compte des références récurrentes à d’autres sujets afin de constater des entrelace-

ments des discours56 (cf. ibid. : 46).  

Jäger (20157) souligne que l’ordre des étapes ne doit pas forcément être respecté. De plus, 

il précise qu’il ne s‘agit que des propositions qui devraient être adaptées tant aux fragments 

choisis qu’aux objectifs d’analyse. Quelques éléments d’analyse suggérés peuvent être su-

perflus et d’autres, en revanche, traités plus en profondeur (cf. Jäger 2015 : 109).  

 

5.3.1) Symbolisme collectif, stratégies normalisatrices et allusions implicites  
 

 

En vue de l’analyse imminente, les trois concepts essentiels qui figurent ci-dessus seront 

expliqués brièvement. Cela permettra ensuite d’y renvoyer sans interrompre la présenta-

tion des résultats d’analyse.  

En commençant par le symbolisme collectif, il s’agit d’un système de symboles qui reflète 

une vision de la réalité propre à une certaine sphère socioculturelle.  

Parmi ces symboles comptent, par exemple, des allégories, des emblèmes, des métaphores 

et des analogies. Plus concrètement, les symboles collectifs représentant des stéréotypes 

culturels connus par tous les membres d’une société qui savent s’en servir sans réfléchir. 

Pour ces derniers, ce système constitue un modèle de perception et d’interprétation qui 

permet de s’orienter dans ce monde complexe et d’interpréter les diverses impressions 

auxquelles ils sont confrontés constamment. Chaque impression, chaque changement 

peut être intégré dans ce système d’évaluation grâce auquel le sujet arrive à distinguer 

entre « normalité » et divergence. Afin de donner quelques exemples, le modèle circulaire 

proposé par Jäger (20157) se divise en plusieurs axes sur lesquels se situent différentes séries 

symboliques57.  

 

                                                           
56 Un entrelacement des discours (all. « Diskursverschränkung ») se produit quand plusieurs 
échvaux discrusifs se mélent et provoquent, en conséquence, certains effets (cf. ibid. : 47).  
57 Jäger (20157) souligne que ce modèle est uniquement pertinent pour le monde industrialisé occi-

dental (cf. Jäger/Zimmermann 2010 : 70).  



 

53 

 

Ainsi, l’axe vertical reflète les hiérarchies sociales qui sont souvent représentées par les 

parties corporelles (tête-cœur-organes génitaux-pieds). L’axe horizontal visualise l’orien-

tation politique s’étendant de l’extrême gauche à l’extrême droite. Au milieu, le centre du 

modèle reflète la stabilité qui est souvent représentée par un cœur, une balance ou un 

moteur. De plus, l’axe diagonal indique le degré du progrès ou de la régression. Parmi les 

symboles qui reflètent ce premier comptent, par exemple, la lumière, le soleil, les méta-

phores de développement (technique) ou les mouvements vers l’avant. En revanche, la 

régression est souvent symbolisée par le passé sombre, l’époque médiévale ou l’âge de 

pierre. D’une importance majeure sont, selon Jäger et Zimmermann (2010), les séries sym-

boliques qui codent le monde intérieur et extérieur puis que celles-ci créent l’appartenance 

à un groupe. Autrement dit, à travers ces symboles le sujet discursif identifie ses « amis », 

toute comme les ennemis potentiels. Ainsi, l’intérieur est souvent codé par des symboles 

tels que l’avion, la voiture, la santé, les équipes sportives, le pays ou une ile. En revanche, 

au monde extérieur s’appliquent des symboles comme, par exemple, les catastrophes cul-

turelles, les maladies, les vermines, les monstres et le chaos (cf. Jäger/Zimmermann 2010 : 

70 sqq.). Dans leur œuvre Deutungskämpfe, Magarete et Siegfried Jäger (2007) soulignent 

que les symboles collectifs sont toujours ambigus et, par conséquent, susceptibles d’être 

interprétés de diverses manières. Ils prennent l’exemple du vélo, qui, pour certains groupes 

de la population, représente le progrès. Pour d’autres, en revanche, il symbolise le retard 

technologique (Jäger/Jäger 2007 : 46).    

Jäger/Zimmermann (2010) désignent les symboles collectifs comme l’instrument principal 

des stratégies normalisatrices. Dans l’analyse du discours, ces stratégies produisent des 

normalismes dans une société (cf. ibid. : 89). Se fondant sur Foucault, les normalismes 

comprennent l’ensemble des procédés discursifs à l’aide desquels des « normalités » sont 

produites et reproduites (cf. ibid. : 87). L’objectif de ces stratégies est de contrôler et régu-

ler les limites de ce qui est perçu comme normal ou anormal. Le déplacement de ces li-

mites risque de provoquer ce que Jäger/Zimmermann (2010) désignent comme « Denor-

malisierungsangst », c’est-à-dire que des modifications dans ce système normalisateur 

provoquent de la peur (cf. ibid. : 88). 

En vue de l’analyse qui suit, cette théorie est essentielle afin de comprendre l’effet que le 

changement politique et idéologique radical de Vichy produit auprès des Français et Fran-

çaises.  
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De plus, elle explique l’abondance de stratégies normalisatrices dans le discours vichys-

sois : il fallait un grand déplacement des limites pour que la population française adopte 

la nouvelle idéologie. Directement liées aux symboles collectifs sont les allusions impli-

cites qui prennent souvent la forme des représentations stéréotypées. Sous ce terme, l’ana-

lyse critique du discours entend des jugements ou évaluations tacites et implicites dont 

l’énonciation explicite est considérée comme un taboue. Plus concrètement, ces juge-

ments se trouvent en dehors du « champs du dicible58 » qui est déterminé par le discours 

hégémonique. Selon Jäger/Zimmermann (2010), les symboles collectifs sont des moyens 

efficaces afin d’éluder les limites de ces champs. Ils communiquent des jugements impli-

cites qui se gravent dans le subconscient et, à long terme, dans la mémoire collective (cf. 

ibid. : 68).  

 

6.) Le corpus d’analyse  
 

Ce chapitre est dédié au corpus d’analyse, c’est-à-dire, aux deux manuels scolaires qui se-

ront analysés à la suite. Plus concrètement, nous expliquerons les raisons pour lesquelles 

notre choix s’est porté sur ces manuels et comment nous avons réussi à nous les procurer.  

 

Le processus de choix d’un corpus approprié pour l’analyse critique du discours envisagée 

dès le début coïncide avec l’analyse structurelle conseillée par Jäger59 (2015).  

Toute la recherche faite jusqu’ici peut être considérée comme une analyse structurelle qui 

nous a conduits à choisir le matériel d’analyse. Autrement dit, l’acquisition de connais-

sances sur la méthodologie, ses champs d’explication et ses objectifs, sur le contexte his-

torique du régime de Vichy et sur son idéologie politique et scolaire a provoqué la décision 

d’effectuer une analyse d’un manuel de morale étudié pendant Vichy. Ensuite, afin de pou-

voir corroborer notre hypothèse que le discours propagandiste à l’École de Vichy se carac-

térise par des moyens linguistiques et des stratégies discursives propres au régime, il fallait 

trouver un moment de référence.  

 

 

 

                                                           
58 Voir page 46. 
59 Voir page 49. 
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La nécessité d’un point de référence est soulignée par Diegmann (2013) qui l’explique de 

la manière suivante : 

 

« Um die spezifischen diskursiven Formationen und Formen der Wahrheitsproduktion zu 

einer bestimmten Zeit, an einem bestimmen Ort zu eruieren, sollte die diskursanalytische 

Fragestellung, wie auch die daran anschließende Korpusbildung ein Vergleichsmoment be-

sitzen. Erst dies ermöglicht es, die Eigenarten eines Diskurses festzustellen und abzugren-

zen von anderen diskursiven Formationen » (Diegmann 2013 : 113).  

 

Nous nous sommes donc mis à la recherche d’un deuxième manuel qui permettrait de 

distinguer et caractériser les formations discursives trouvées dans le premier. Étant don-

nés les objectifs d’analyse, il nous semble le plus approprié de réaliser une analyse de dis-

cours à partir d’une perspective historique-diachronique. C’est la raison pour laquelle, le 

deuxième livre scolaire date de 1945, c’est-à-dire, de la période d’après-guerre en France. 

L’avant-propos de ce manuel précise qu’il a été publié le 30 aout 1945 conformément au 

nouveau programme scolaire (cf. Foulquié 1945 : 5.). Une petite inscription au crayon in-

dique que le manuel a été étudié jusqu’en 1948 inclus.  

 

Une fois définie la perspective de l’analyse, il demeure la question de la comparabilité des 

deux manuels. Pour exclure tous les facteurs susceptibles de déformer les résultats d’ana-

lyse, les deux livres devraient partager un grand nombre de caractéristiques.  

Autrement dit, nous avons envisagé de trouver deux manuels qui coïncident concernant 

le cadre institutionnel, la matière, le niveau scolaire, la maison d’édition et l’auteur. La 

recherche a été un succès. Les deux manuels donnent des cours d’instruction morale, sont 

écrits par Paul Foulquié et publiés aux Éditions de l’École. En ce qui concerne le premier 

manuel, celui étudié à l’École nationale de Pétain, il a été imprimé en 1941 conformément 

à l’arrêté du 11 mars modifiant le programme scolaire et s’adresse aux élèves en première 

année de l’enseignement primaire supérieur (cf. Foulquié 1941 : 6). Le jour de sa publica-

tion, l’ancienne section moderne du lycée a déjà été dégradée, faisant désormais partie de 

l’E.P.S. Quelques mois plus tard, ce dernier a été réintégré dans l’enseignement secondaire 

en tant que collèges60. C’est-à-dire que la fourchette d’âge des élèves ayant étudié ce ma-

nuel en classe s’étend de 11 ans à 15 ans.  

                                                           
60 Voir page 33. 
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Concernant le deuxième manuel publié en 1945, il s’adresse aux élèves du premier cycle du 

second degré, c’est-à-dire, aux collégiens entre 12 et 15 ans (cf. Foulquié 1945 : 5). Le groupe 

cible des deux manuels coïncide alors parfaitement. Néanmoins, l’approvisionnement du 

corpus d’analyse n’a pas été évident. Une fois la décision prise d’analyser des manuels his-

toriques, nous nous sommes rendus à Rouen pour y visiter le Musée national de l’Éduca-

tion. Étant donné que depuis l’Autriche, il n’y a pas moyen d’emprunter ces manuels, ni 

de les recevoir sous forme numérique, nous avons fait des recherches sur place. Après avoir 

trouvé deux manuels comparables qui correspondaient à nos objectifs, le musée nous a 

donné la permission de scanner les fragments dont nous avons eu besoin pour notre ana-

lyse. Il en résulte que l’analyse du discours qui sera effectuée dans le chapitre suivant n’au-

rait pas été réalisable sans avoir fait ce travail préliminaire qui exigeait beaucoup de temps.   

 

 

 

 

 
 
  



 

57 

 

 

7.) L’analyse du discours des manuels 
 

Ce chapitre englobe l’analyse du discours des deux manuels. Il sera divisé en deux grandes 

parties, chacune dédiée à l’un d’eux. Tout d’abord, quelques fragments représentatifs du 

premier manuel, de celui étudié sous le régime de Vichy, seront analysés conformément 

aux étapes d’analyse proposées par Jäger (20157). Le choix des fragments analysés porte sur 

l’analyse structurelle réalisée préalablement. Les résultats seront résumés directement 

après l’analyse, avant de commencer avec l’analyse du deuxième manuel qui suivra la 

même démarche. Les particularités trouvées dans chacun des manuels seront mises en 

relation les unes avec les autres dans une discussion finale qui fera partie du dernier cha-

pitre du mémoire.  

 

7.1) Le manuel « Cours de Morale » (1941) 
 

7.1.1) Le contexte institutionnel 
 

Comme mentionnée auparavant, la première étape d’analyse peut être considérée comme 

achevée après la description détaillée du corpus d’analyse et de ses conditions de publica-

tion. Il reste à ajouter l’implication de l’auteur qui devient explicite dans les toutes pre-

mières lignes du manuel 

 

« L’essentiel de cet esprit, c’est une revalorisation des forces spirituelles qui ont fait la gran-

deur de la France d’autrefois. Depuis plusieurs années déjà, on éprouvait de tous les côtés 

le besoin de les remettre en honneur ; mais il a fallu la défaite pour que ces bons désirs 

passent à l’action. Puisse notre Manuel collaborer pour sa petite part à l’œuvre de recons-

truction morale de notre pays ! » (Foulquié 1941 : 5).  

 

En analysant ce court paragraphe, on se rend tout de suite compte de la nostalgie pour 

l’ancienne France (« la grandeur de la France d’autrefois ») et du mépris de la Répu-

blique (« depuis plusieurs années déjà »). De plus, l’auteur souligne la nécessité (« le be-

soin », « il a fallu », « éprouvait de tous les côté ») de revenir aux anciennes valeurs mo-

ralisatrices (« revalorisation des forces spirituelles », « reconstruction morale », « re-

mettre en honneur ») pour redevenir un pays puissant et honorable. De surcroit, la straté-

gie argumentative cause-conséquence est employée afin de justifier la défaite présentée 

comme un événement inévitable (« il a fallu la défaite ») qui aidera la France et les Français 

(« notre pays ») à sortir de la misère.  
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À cela s’ajoute que, dès les premières lignes, le discours de la guerre (« la défaite, « passer à 

l’action », « collaborer ») interagit avec le discours de la morale (« esprit », « forces spiri-

tuelles », « bon désirs »).  

En passant directement à la deuxième étape proposée par Jäger (20157), la macrostructure 

textuelle sera analysée dans ce qui suit.  

 

7.1.2) La structure textuelle 
 

À la suite de l’avant-propos et de la présentation du programme officiel (modifié par l’arrêt 

du 11 mars 1941), une introduction donne la définition du terme « morale » et précise l’im-

portance de la matière pour la vie des élèves. Ensuite, un ensemble de 195 pages se divise 

en quatre grands chapitres contenant les leçons sur divers sujets de la morale.  

La première partie traite du principe de la morale et donne des explications sur les mots-

clés comme, la conscience, le devoir et le droit, la liberté, la responsabilité et la dignité. 

Ensuite, la deuxième partie intitulée « Devoirs de l’Homme envers lui-même » donne des 

leçons sur l’hygiène, l’intelligence, le devoir de la vérité et de la sagesse, le courage et la 

politesse. La partie suivante est dédiée aux devoirs envers les autres. Cette partie englobe 

les valeurs de la Révolution nationale, c’est-à-dire, le travail, la famille, les devoirs envers 

les maitres de l’École nationale, la camaraderie et la justice. Enfin, le dernier chapitre ex-

plique « les fins de la Morale », à savoir, les sanctions morales, l’idéal moral et les héros, le 

patriotisme et la civilisation chrétienne. Une conclusion finale apparait sur la dernière 

page. Dans l’appendice se trouvent la table des matières et celle des auteurs cités. 

La structure et le contenu de la table des matières montrent dès le début, même avant 

avoir réalisé une analyse détaillée, le rôle important de ce manuel dans la transmission de 

l’idéologie du régime de Vichy. Le manuel donne des leçons sur tous les aspects caracté-

ristiques de la Révolution nationale traités dans les chapitres précédents. À cela s’ajoute 

que le choix des titres laisse déjà deviner le ton impératif du manuel qui enseigne les de-

voirs au lieu des droits. Le fait que le patriotisme et la foi chrétienne figurent parmi les 

objectifs de la morale sont éloquents. En ce qui concerne la structure de chaque leçon, elle 

commence en règle générale, avec une courte introduction qui est suivie par une définition 

du terme ou du concept. Ensuite, la leçon précise la pertinence de ce concept de moral 

pour la vie quotidienne. Puis, elle donne des arguments ou instructions sur sa réalisation 

qui sont ensuite justifiés par des exemples concrets. Chaque leçon conduit à une conclu-

sion résumant en un paragraphe les idées essentielles.  
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Celle-là est introduite soit par une courte phrase impérative soit par un ou deux mots-clés. 

À titre d’exemple, la leçon sur la famille est résumée par la phrase « Ayons l’esprit fami-

liale ! » (Foulquié 1941 : 118), et celle traitant de la morale sociale par « Le sacrifice, condi-

tion de la grandeur » (ibid. : 154).  

À la suite de la conclusion apparaissent quelques questions qui incitent l’élève à repasser 

ce qu’il vient d’apprendre. Néanmoins, ni les leçons, ni les questions finales ne créent d’es-

pace pour une propre réflexion ou une expression des opinions. Les élèves ne sont jamais 

incités à exprimer ce qu’ils pensent ou croient, mais à reproduire simplement les normes 

présentées. Cette première analyse de la macrostructure permet déjà de supposer que ce 

manuel ne remplit pas de fonction explicative, mais avant tout argumentative. Tant la 

structure textuelle que le développement thématique correspondent au type de texte ar-

gumentatif, comme il est décrit par Brinker (20107 ). Selon ce dernier, un texte d’une fonc-

tion majoritairement argumentative se divise en six parties principales, à savoir, la thèse, 

les arguments, la conclusion, la justification de la conclusion, des opérateurs modaux 

(peut-être, probablement, vraisemblablement, etc.) et les conditions d’exception. Les deux 

derniers aspects servent, comme le linguiste allemand l’affirme, à indiquer le degré de va-

lidité et à restreindre la conclusion (cf. Brinker 20107 : 69 sq.). Comme l’analyse détaillée 

des moyens linguistiques et discursifs montrera, les opérateurs modaux sont effectivement 

nombreux dans les fragments analysés. Pourtant, leur emploi ne vise pas à limiter le degré 

de vraisemblance mais, au contraire, à l’augmenter. À cela s’ajoute l’absence totale des 

conditions d’exception, ce qui laisse déjà augurer de l’argumentation unilatérale du dis-

cours vichyssois.   

Pour revenir à la macrostructure des leçons, une ou deux pages à la fin sont toujours con-

sacrées à des lectures, c’est-à-dire, aux citations ou aux textes authentiques issus majori-

tairement des grands classiques littéraires. Ces textes donnent des exemples concrets de 

l’application désirée d’un certain principe moral.  

En ce qui concerne le choix des auteurs cités, il est révélateur autant que frappant. Tout 

d’abord, c’est l’abondance des extraits puisés tant dans des émissions radiodiffusées que 

dans des articles publiés à travers lesquels Pétain s’adresse directement aux Français et 

Françaises. En intégrant les discours pétainistes dans la partie littéraire, Pétain est hissé 

au même niveau que les grands philosophes et écrivains comme Voltaire, Balzac, Des-

cartes, Aristote, Lamartine, Proust et Hugo.  
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À cela s’ajoute que le manuel donne également la parole à Chevalier, secrétaire d’État à 

l’Instruction publique, puis à la Famille dans le gouvernement du Maréchal, et à Carco-

pino, son successeur. La citation des personnes d’autorités s’inscrit dans la catégorie des 

stratégies de justification et de légitimation qui visent à renforcer la crédibilité des faits 

présentés (cf. Wodak et. al. 20162 : 81). De plus, l’absence des philosophes des Lumières, à 

l’exception uniquement de Voltaire, est édifiante. 

Le dernier aspect à aborder lors de cette étape d’analyse concerne les illustrations et les 

représentations graphiques qui sont inexistantes dans ce manuel. Seules les idées qu’on 

vise à accentuer sont imprimées en caractères gras.  

En passant à la prochaine étape, tant les moyens linguistiques que les expressions idéolo-

giques trouvés dans quatre fragments représentatifs seront présentés.  

 

7.1.3) Les moyens linguistiques et discursifs 
 
 

▪ 1er fragment représentatif : « La patrie » (pp. 178-180)61 

Le premier aspect qui frappe en lisant la leçon sur « La patrie », c’est l’abondance des ex-

pressions appartenant au champ sémantique de l’unité. En établissant une analogie avec 

la famille, qui dans une leçon précédente est définie comme « la cellule essentielle de la 

société » (Foulquié 1941 : 115), la notion provoque toute suite des sentiments d’unité, de 

responsabilité et de protection. « La patrie est une extension de la famille » (ibid.) est la 

phrase qui introduit le sujet. En revenant brièvement à la présentation de la famille en tant 

que cellule de la société, la cellule fait partie du symbolisme collectif du corps/de la santé 

qui provoque l’idée d’un élément indispensable pour l’organisme tant corporel que social, 

un élément sans lequel l’Homme ne peut pas exister. La cellule est l’origine et le centre de 

la vie humaine et symbolise en tant que telle une certaine stabilité et sécurité. La patrie 

est alors l’élargissement de cette cellule familiale. « L’unité familiale62», également décrit 

comme « l’âme familiale » dépend de deux facteurs fondamentaux (« avant tout », « sur-

tout », « le lien le plus puissant », « essentiellement constituée ») : de la « communauté de 

sang » et d’un « esprit commun ». Concernant le premier, on y trouve un symbole collectif 

ayant, à la fois, un sens direct et indirect. Jäger (20157) explique que ce type de symbole 

représente « une réalité avec une fonction symbolique » (cf. Jäger 2015 : 61).  

                                                           
61 Les fragments analysés sont illustrés dans l’appendice.  
62 Si les citations directes proviennent du fragment analysé, l’auteur n’est pas spécifié. Les pages 
en question sont indiquées au début chaque analyse.   
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Ainsi, l’expression « communauté de sang » provoque deux images dont celle d’une con-

sanguinité correspond au sens direct.  

En même temps, le sang a un caractère fortement symbolique représentant également le 

corps, la vie ou, en prenant compte le contexte sociopolitique, la violence, la mort ou la 

guerre.  

 

La conséquence logique qui résulte de cette analogie famille-patrie ou « âme familiale » - 

« âme nationale » est la nécessité de développer un tel esprit « commun » qui est à la base 

de ces deux concepts. Les premières lignes analysées donnent déjà un avant-goût de ce qui 

suit. Aux notions « unité », « communauté », « esprit commun » et « âme nationale » 

s’ajoute un nombre abondant de termes et d’expression qui peuvent être attribués au 

champ sémantique de l’unité. Le tableau (1) dans l’appendice visualise de façon détaillée 

les expressions faisant partie de ce champ. Une version résumée de la répartition de ces 

termes figure ci-dessous afin de démonter leur quantité excessive.  

 

Le total d’expressions faisant référence à l’unité (du peuple français) s’élève à trente. Il 

convient de préciser qu’elles apparaissent dans un fragment d’une longueur inférieure à 

deux pages. Frappante est surtout l’importance accordée à l’homogénéité (commun, 

même) des personnes susceptibles de former une patrie. Autrement dit, le seul moyen de 

constituer une patrie est l’inexistence de différences, vu que l’homogénéité désirée englobe 

pratiquement tous les domaines de la vie (culture, apparence physique, langue, éducation, 

nation, histoire, régime politique etc…). Cela reflète très bien le rejet d’individualisme, une 

des caractéristiques principales de l’idéologie vichyssoise. Les stratégies d’exclusion em-

ployées font comprendre que l’uniformité totale d’une communauté n’est pas seulement 

souhaitée mais indispensable. Ces stratégies, visant à restreindre les possibilités alterna-

tives, prennent souvent la forme de la négation exclusive « ne…que ».  

Les trois phrases suivantes illustrent la manière dont le texte exclut toute autre opinion 

ou interprétation possible :  

 

 

communauté unité/union commun/ 

commune  

même d’autres expressions  

7 4 6 19 4 



 

62 

 

 

1.) « Si la communauté de patrie ne suffit pas à assurer l’entente parfaite, ce n’est qu’avec 

ses compatriotes […] qu’on peut espérer la réaliser »  

2.) « Cette âme commune n’a pu se former que moyennant des conditions matérielles 

qu’on peut réduire à deux : la race et le territoire »  

3.) « La fusion n’est aisée qu’avec des hommes de même race » 

 

En addition à la négation exclusive, l’emploi du verbe « réduire » qui figure dans la deu-

xième phrase renforce l’idée de la restriction. En présentant les informations sous la forme 

de phrases négatives, elles provoquent un effet impératif qui interdit la production d’idées 

alternatives. À cela s’ajoute que le fragment discursif en question s’exprime majoritaire-

ment par le présent de l’indicatif ce qui transmet l’impression d’une vérité générale. De 

plus, les stratégies de préservation63 sont employées poursuivant le même objectif. Ce type 

de stratégie discursive vise non seulement à maintenir ou à reproduire une identité mena-

cée, mais aussi à justifier la légitimité des faits présentés (cf. Wodak et al. 20162 : 76). À 

titre d’exemple, le texte recourt à l’argument d’une histoire omnisciente et établit des com-

paraisons entre le passé, soit glorieux soit désastreux, et le moment présent (« l’histoire 

confirme », « comme nos rois de jadis et de nos jours », « elle est tombée de l’impertur-

bable confiance que lui donnait son passé »). En outre, les adverbes comme « naturelle-

ment » et « nécessairement » visent à confirmer la validité des informations.  

En ce qui concerne la perception de l’Homme, il n’est pas difficile de reconnaitre les énon-

cés transmettant l’idéologie nationaliste et raciste du régime de Vichy. Pour détecter ces 

énoncés idéologiques, il convient d’analyser, d’abord, la manière dont certains énoncés 

créent une image des Français et de la France, c’est-à-dire, une image avec laquelle les 

écoliers-récepteurs s’identifient. Dès les premières lignes, l’auteur s’adresse implicitement 

aux jeunes lecteurs en employant la première personne du pluriel des verbes et des pro-

noms tant personnels que possessifs (« la terre de nos pères », « parfois même nous éprou-

vons », « ne perdons pas la vue », « notre patrie »). On peut estimer que l’emploi de 

« nous » au lieu de « vous » n’est pas le fruit du hasard. Cela permet l’auteur de s’impliquer 

lui-même et de créer, à la fois, un sentiment d’unité. De plus, les élèves comprennent tout 

de suite que cette leçon m0rale les concernent directement.  

 

                                                           
63 Terme traduit librement par NG (all. « Bewahrungsstrategie ») (cf. Wodak et al. 20162 : 76).  
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Une stratégie discursive souvent employée afin de provoquer une image avantageuse « de 

soi » est le contraste avec « les autres ». Selon la classification de Wodak et al. (20162), elle 

peut être associée tant aux stratégies de destruction que de transformation, étant donné 

qu’elle vise à reconstruire l’image positive d’une identité (nationale) en discréditant les 

autres. Le tableau ci-dessous montre les énoncés se référant aux Français (nous) et à la 

France.  

Cette image de soi est confrontée avec celui des « autres ». Enfin, la colonne centrale con-

tient les passages textuels établissant une « barrière » entre les deux concepts.  

 

Le « nous » est clairement associé aux Français, aux habitants de la France, aux descen-

dants des familles françaises, à ceux qui partagent le même héritage.  

nous les barrières les autres 

tous les petits Français ap-

prennent /vibrent à la lecture 

(La Fontaine/Cid) 

frontières naturelles 

difficilement franchissables 

ces étrangers 

pour un Français difficile de sympathiser Chinois, Esquimau 

héritage commun (la langue) barrière limite né-

cessairement 
certains types humains 

la terre de nos pères barrière s’oppose à la pénétration de l’étranger 

notre patrie  grandes rivières la fusion des civilisation 

nos lèvres hautes montagnes 

(les Pyrénées, les Alpes) 

menacer 

nos murs façon de penser caractéristique 

de chaque peuple 

le danger 

l’esprit le plus pour des habi-

tants 

race /culture /type physiolo-

gique  

compénètrent/se fondent 

la France a été terrassée   répulsion 

est tombée   

reprend peu à peut   

est encore bien bas   

circonstances douloureuses 

traversent le pays 

  

la France/ Vive la France !   
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En revanche, « les autres » sont représentés par l’étranger, l’inconnu, le danger et par « cer-

tains types humains ». À cela s’ajoute que l’image du Français cultivé, passionné par la 

littérature classique et ayant l’esprit pur s’oppose à celle de l’étranger représenté par les 

Chinois et les Esquimaux.  

Le choix de ces deux cultures ou nationalités étrangères n’est certainement pas arbitraire. 

En donnant ces deux exemples, le texte fait allusion aux stéréotypes des cultures arriérées 

et barbares.  

Il semble que « les autres » n’ont qu’une ambition : menacer l’unité française en envahis-

sant (« pénétration », « fusion des civilisations », « compénètrent ») la France. La France 

elle-même est personnifiée et victimisée. La description de l’état du pays fait penser à un 

soldat abattu, tombé par terre, souffrant. De plus, la gravité de la misère est potentialisée 

par le contraste des expressions temporelles, c’est-à-dire, par l’analogie vitesse-lenteur. 

Ainsi, la chute de la France « dans l’espace de quelques semaines » s’oppose à la France 

qui reprend vie « peu à peu » et qui est « encore » bien bas.  

Essentiel est également l’emploi du mode passif dans la phrase « La France a été terrassée » 

qui introduit la conclusion. Après avoir attribué le rôle d’agresseur et d’envahisseur aux 

« autres », le mode passif dirige le lecteur vers la conclusion qu’à l’origine de la misère sont 

les étrangers. Ce sentiment est renforcé par l’image produite à travers la phrase « les cir-

constances douloureuses traversent le pays ». Le verbe « traverser », qui s’inscrit dans le 

champ sémantique de l’invasion ou pénétration, crée un lien entre la souffrance vécue et 

« les autres ». Intéressante est également l’application d’une autre stratégie de justification 

qui vise à banaliser ou minimaliser la gravité de l’action décrite en établissant une égalité 

négative (cf. Wodak et al. 20162 : 80). Ainsi, la « répulsion » des étrangers se fonde sur la 

réciprocité (« d’ailleurs réciproque »). Il en résulte que la répulsion perd sa négativité vue 

qu’elle est naturelle. À cela s’ajoute l’accent qui est mis sur les limites ou barrières décrites 

comme naturelles, nécessaires et difficilement surmontables. En donnant l’exemple des 

grandes rivières et des hautes montagnes (« les Pyrénées ou les Alpes ») le texte justifie 

que les deux concepts - « nous » et « les autres » - ne sont pas intrinsèquement compa-

tibles. En outre, l’aversion et l’antipathie semblent une loi naturelle qu’il convient de res-

pecter. En même temps, en recourant au symbolisme collectif de la nature et des frontières 

naturelles, ce fragment discursif joue avec le désir de protection et de sécurité qui, à cette 

époque-là, était certainement très répandu.  
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La réalisation de ces souhaits est, d’ailleurs, promise à condition que les barrières soient 

respectées (« l’unité territoriale garantie », « elles assurent la stabilité »). Dans la même 

lignée, l’extrait consacré au rôle du régime politique fait comprendre qu’un régime auto-

ritaire et ses dictateurs (« Quand ce chef jouit d’un prestige que personne ne discute », 

« certains dictateurs ») assurent la protection désirée (« l’union est encore plus parfaite »). 

Il n’est pas étonnant que la patrie et la politique françaises, quand elles ne sont pas victi-

misées, soient décrites comme la voie de la perfection en faisant usages des adjectifs su-

perlatifs (« l’entente parfaite », « l’union est encore plus parfaite », « conservent plus pur 

l’esprit »).  

Un dernier aspect à mentionner est l’implication de l’École, c’est-à-dire, l’importance de 

l’enseignement pour une patrie. De nombreuses expressions y font référence : « commu-

nauté de formation », « formation analogue », « tous les petits Français apprennent », 

« même cycle d’études », « les enfants d’un même pays ».  

Considérant que les jeunes Français et Françaises se trouvent dans un établissement sco-

laire au moment de la lecture, il est probable qu’ils en déduisent leur propre responsabilité 

dans la reconstruction du pays. Ce sentiment devient encore plus fort combiné avec la 

victimisation de la France qui est « encore bien bas » et reprend vie seulement « peu à 

peu ».  

En résumé, ce fragment discursif est loin de donner une simple définition du terme ni une 

explication du concept de la patrie. Le texte ne remplit donc pas de fonction descriptive 

ni explicative, mais surtout argumentative. Plus concrètement, il aspire à convaincre les 

lecteurs que ni la France ni les Français ne sont responsables de leur malheur, mais, en 

effet, les victimes des mauvaises intentions des « autres ». L’auteur lance un appel implicite 

aux écoliers d’empêcher une fusion culturelle envisagée par « l’étranger ». Cet appel de-

vient de plus en plus explicite vers la conclusion de la leçon. Enfin, ce fragment discursif 

fait également comprendre que le régime de Vichy, bien qu’il ne soit pas explicitement 

mentionné, aide à accomplir cette mission.  

À la suite de cette première analyse, des stratégies discursives similaires ou répétitives se-

ront cherchées dans trois autres fragments discursifs.  
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▪ 2ième fragment représentatif : « Le travail » (pp. 110-112) 
 

Tout comme dans la leçon précédente, l’auteur s’adresse aux jeunes lecteurs par l’emploi 

de la première personne du pluriel (« tous nos devoirs », « comparons la nature », « par là 

nous grandit [sic] », « jardins de nos villes », « nous avons tous l’amour du travail », etc.).  

Une autre manière de s’adresser explicitement aux lecteurs sont les questions rhétoriques, 

nombreuses dans ce fragment. Cependant, les questions rhétoriques qui figurent dans ce 

texte ne remplissent aucune fonction interrogative.  

Au contraire, en impliquant ou rajoutant la réponse correcte, elles lancent une instruction. 

Les phrases suivantes présentent un bon exemple :  

 « Que serait-il arrivé si les paysans avaient, durant une année entière, refusé de travailler 

leurs champs ? » 

« […] demandons-nous s’il n’y a pas lieu d’admirer l’auteur de ces transformations ? » 

« Qu’est-ce à dire ? Que le travailleur doit prendre conscience de remplir une haute fonc-

tion. » 

Ce ton impérieux traverse l’ensemble du fragment. Aux questions rhétoriques s’ajoute 

l’emploi répétitif tant du verbe de modalité « devoir » que de la formulation impersonnelle 

« il faut que » ; les deux explicitent l’impératif (« chacun doit respecter », « le travailleur 

doit prendre conscience », « il faut savoir faire de nécessité vertu », « il faut dire plus »).  

De plus, les récepteurs se sentent impliqués par l’usage répété des pronoms indéfinis 

(« chacun », « tous », « on ») qui provoquent, à la fois, l’effet d’une vérité générale.  

L’impression d’être devant des faits généralement valides est renforcée par l’emploi de  

« l’homme » ou de « l’être humain » qui apparaissent souvent en tant que sujet de la 

phrase. Il faut remarquer qu’il n’est pas précisé si « l’homme », toujours écrit en minuscule, 

se réfère à l’être humain ou à l’être masculin. Nous supposons donc que le terme est sus-

ceptible d’être interprété des deux manières. Cependant, la cible du texte est probable-

ment les écoliers masculins, vu que le rôle de la femme à l’époque se limitait au foyer. Tout 

comme la leçon précédente, celle-là s’exprime par le présent de l’indicatif ce qui donne 

également l’impression d’être devant des faits accomplis. À cela s’ajoute la répétition d’une 

stratégie d’exclusion bien connue de l’analyse antérieure, celle de la négation exclusive 

« ne…que » ou « ne…pas ». La phrase suivante présente un bon exemple : « Il n’est sans 

doute pas de cas où la nécessité et les exigences morales de la conscience se trouvent si 

étroitement associées ».  



 

67 

 

En niant et excluant d’autres vérités, les informations présentées constituent la seule op-

tion de percevoir la réalité. Les expressions « sans aucun doute » et « sans doute » qui se 

répètent tout au long du texte renforcent l’idée d’une vérité incontestable. Et la « vérité »64 

est que le travail sauve l’Homme. Tout un champ sémantique exprime la magnificence du 

travail (« nécessité », « grandeur », « loi essentielle », travailler est nécessaire pour vivre », 

« le travail développe la puissance », « la puissance du travail humain »).  

À cela s’ajoute l’emploi des adjectifs positivement connotés et des superlatifs afin de dé-

crire la grandeur du travail (« la plus précieuse découverte », « le plus beau choix », « une 

valeur inappréciable », « beaux succès », « véritable vocation »).  

Du point de vue actuel, la phrase « le travail humain […] permet à un être raisonnable 

d’être libre et de vivre » est particulièrement choquante, considérant sa ressemblance forte 

avec le slogan des camps de concentration « Arbeit macht frei ».  

Travailler permet de vivre. Pour souligner ce besoin absolu du travail pour survivre, ce 

fragment discursif établit des comparaisons avec les parties corporelles (« comme ses pou-

mons à respirer », « ses dents à mordre »). En employant ce symbolisme collectif, le texte 

joue avec les plus grandes peurs des lecteurs. Prenant en considération que la vie est cons-

tamment menacée par la guerre, la terreur et la famine, les élèves associent évidemment 

le travail à leur capacité de survie. L’apparition répétée du verbe « collaborer » n’est cer-

tainement pas non plus le fruit du hasard, puis qu’il provoque également une association 

avec la collaboration avec le Reich. Ce sentiment de menace devient encore plus fort par 

le contraste entre le « nous » et « les autres ». Cette fois, « les autres » sont représentés par 

les paresseux (« le paresseux » les élèves paresseux », « la paresse »), c’est-à-dire, par ceux 

qui ne remplissent pas leurs devoirs professionnels. Cette stratégie discursive permet de 

justifier les arguments présentés en dévalorisant l’ennemi, le paresseux. La dévalorisation 

s’effectue en présentant les conséquences fatales de la paresse : 

 

« Le paresseux meurt de faim ou bien vit du travail des autres » 

« La paresse est le suicide de l’humain et de l’homme » 

 

Le texte établit donc une analogie entre les deux antithèses : vie-mort et travail-paresse. 

                                                           
64 Pas de citation directe. Le terme figure entre guillemets pour prendre distance par rapport au 
contenu.  
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Face à la situation de guerre, où la mort est à l’ordre du jour, l’effet menaçant que cette 

analogie exerce sur les élèves est facilement imaginable. En revanche, le « nous », est re-

présenté par ceux qui travaillent, l’élève travailleur et par l’Homme en général.  

Car « le travail est nécessaire pour vivre humainement et « permet de remplir leur rôle 

d’homme ». Néanmoins, le « nous » ne comprend pas forcément les ouvriers. Cet aspect 

deviendra plus clair au cours de mes commentaires.  

Le travail humain, artisanal et manuel est glorifié et s’oppose au travail industriel et ma-

chinal clairement méprisé. À titre d’exemple, ce mépris se fait remarquer dans les deux 

phrases suivantes :  

« Aux jours néfastes des grèves dites générales qui suspendaient le travail des grandes in-

dustries et des services publics, la vie devenait difficile » 

« Le travail humain […] ne saurait être comparé avec celui d’une machine, décuplerait-elle 

le rendement de l’ouvrier. »   

Le message transmis peut être résumé de la manière suivante : le travail industriel et ma-

chinal ne devrait pas se substituer à la main d’œuvre, car sa persistance n’est pas garantie.  

Être dépendant des machines qui, d’ailleurs, ne sont pas à la hauteur des ouvriers, présente 

des risques plus élevés. Cela reflète très bien le rejet de l’industrialisme, une des caracté-

ristiques principales du programme idéologique de Pétain.  

En revanche, ce fragment discursif fait un véritable éloge des travaux manuels. C’est « l’ou-

vrier » et « le travailleur » qu’il faut « respecter », « apprécier », qui « occupe le premier 

rang de la hiérarchie ». Ce sont eux qui ont trouvé leur « véritable vocation ». Plusieurs 

métiers sont nommés à titre d’exemple : « les paysans », « un bijoutier », « un horloger », 

« un domestique », « un charbonnier ». De plus, le métier du jardinier est mentionné de 

manière implicite sous forme d’une question rhétorique : « Comparons-nous la nature in-

culte et sauvage aux belles plaines, aux jardins réguliers de nos villes, et demandant-nous 

s’il n’y a pas lieu d’admirer l’auteur de ces transformations ».  

La performance des travailleurs est soulignée en établissant un contraste entre la nature 

« inculte », « sauvage » qui fournit des matières premières (« un vulgaire minerai perdu 

dans la terre », « matière brute ») et leurs créations magnifiques (« belles plaines », « jar-

dins réguliers », les « merveilles »). Il est intéressant que les ouvriers et les travailleurs ma-

nuels ne semblent pas faire partie du « nous », mais plutôt des « autres ». Le « nous » se 

réfère aux écoliers (de l’Enseignement Primaire Supérieur), c’est-à-dire, à l’élite ayant l’op-

portunité de recevoir l’enseignement secondaire.  
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En tant qu’exemple des professions remplissant un rôle sérieux (« une tenue particulière 

rappelle le sérieux de leur rôle »), le texte énumère trois : le prêtre, le juge et l’officier. 

Autrement dit, les métiers prestigieux se limitent à l’Église, au tribunal et à la police/l’ar-

mée ; les trois piliers principaux du régime de Vichy. Les collégiens, ceux qui représentent 

le « nous », sont incités à respecter également « les autres », c’est-à-dire, le travail sous 

« ses formes réputées inférieures », « ceux […] socialement au-dessous de vous », à « évi-

ter de les gêner », à apprécier « le service qu’ils rendent » et « l’importance de leur tâche 

modeste ».   

À cela s’ajoute la phrase qui figure ci-dessous. Formulée en mode impératif, elle donne 

l’ordre explicite de respecter ces travailleurs « inférieurs 65 » : 

 

« Allez porter votre discrète sympathie aux petits et aux humbles : le plus souvent, ils ne 

sont pas responsables de l’humilité de leur fonction ; et, d’autre part, c’est avec eux que 

vous serez assurés que vos attentions seront efficaces, et vous aurez la consolation de col-

laborer au progrès humain et social »  

 

Le premier aspect qui saute aux yeux, c’est que l’auteur change soudainement la manière 

de s’adresser aux lecteurs. Au lieu de la première personne du pluriel, il emploie la deu-

xième afin de lancer cet appel. De cette façon, il se tire lui-même d’affaire. Le deuxième 

aspect à mentionner est la victimisation des ouvriers, des « petits » et « humbles » travail-

leurs qui n’y peuvent rien. Sans le besoin de le dire explicitement, cette phrase fait com-

prendre que ces « pauvres »66 travailleurs n’ont pas de choix, étant prédestinés par nature 

à ces métiers « inférieurs ». Ce qui frappant également dans la deuxième moitié de la 

phrase, c’est le changement de la perspective pour expliquer à quel point il est bénéfique 

de sympathiser avec « eux ». Plus concrètement, ce fragment discursif n’intervient pas en 

faveur d’une égalité professionnelle. Au contraire, chacun doit remplir les tâches aux-

quelles il est destiné (« qui répond à nos aptitudes naturelles »). L’élite éduquée est sim-

plement sommée de respecter le rôle des petits travailleurs. Ce respect sera récompensé 

par le sentiment de « consolation de collaborer au progrès humain et social ». Ce n’est 

donc pas à l’ouvrier auquel on attribue le progrès social, mais toujours à l’élite, à condition 

qu’elle reconnaisse la valeur du travail manuel.   

                                                           
65 Pas de citation directe. Le terme figure entre guillemets pour prendre distance par rapport au 
contenu. 
66 Voir note 61.  
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En résumé, l‘analyse montre le discours paradoxal de Vichy : à première vue, les travaux 

manuels sont glorifiés et présentés comme injustement méprisés, comme la base de la 

société. Cependant, en y regardant de plus près, l’hypocrisie de l’argumentation devient 

claire. Certes, tous les métiers méritent d’être appréciés, mais il y a bien deux classes de 

travailleurs, une supérieure et une inférieure.  

L’ouvrier « petit », « humble » et « modeste » est regardé de haut et exclu du « nous ». Il 

faut respecter, même aimer (« cherchons un travail que nous aimions », « l’homme aime 

travailler », « nous voulons travailler avec amour », « le travail que nous aimons »), tout 

type de travail, à condition que chacun reste à sa place.  

L’analyse de ce fragment discursif a fait ressortir la vision élitiste de Vichy, une vision qui 

discrimine sous prétexte de l’égalité.  

L’ennemi du régime est, toutefois, le paresseux qui est menacé explicitement de mort et 

rendu coupable de la misère sociale (« suicide de l’humain et de l’homme »).  

Ainsi, le fragment joue avec les émotions, les peurs des élèves en particulier, en créant des 

analogies survie-travail et mort-paresse. L’effet menaçant sur les élèves se produit et se 

multiplie en raison de la situation de guerre à laquelle ils se voient confrontés quotidien-

nement.     

 

Pour terminer l’analyse du discours de cette leçon de morale, il reste à ajouter qu’à la fin 

de la leçon, une page entière est consacrée aux discours pétainistes dans lesquels le Maré-

chal souligne la nécessité impérieuse du travail. Les paroles de Pétain correspondent lar-

gement aux contenus de la leçon, elles semblent même d’être leurs documents modèles. 

Les paroles du Maréchal confirment la vérité des informations et la rend donc indubitable.  

Bien que l’argumentation de Pétain se recoupe majoritairement avec celle présentée dans 

le cadre de la leçon, le Maréchal ajoute un aspect qui n’est pas traité auparavant. Plus 

concrètement, il introduit le rôle du christianisme qui consiste à « apprendre à l’homme 

à accepter librement la nécessité du travail et à conférer au travail le plus humble une 

valeur spirituelle ». Cette courte citation laisse déjà supposer le rôle attribué à la religion 

chrétienne dans la réalisation des objectifs idéologiques à l’École nationale. En dehors de 

cela, elle fournit une belle transition vers l’analyse du prochain fragment discursif.  
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▪ 3ième fragment représentatif : « Le christianisme » (pp. 191-192) 
 

Dans le fragment discursif traitant du christianisme et de son rôle dans la société, l’auteur 

s’adresse également aux lecteurs à travers la première personne du pluriel ( « nous n’avons 

pas à discuter », « nous pouvons donc avancer », « nous avons dit plusieurs fois ») créant 

ainsi un sentiment d’unité et de responsabilité. Le « nous » ne se réfère pas seulement aux 

écoliers, mais indirectement aux Français (chrétiens).  

Le christianisme est décrit comme la base de la famille « telle que nous la connaissons 

dans les nations civilisées » et s’oppose donc aux nations ayant une autre religion d’État, 

implicitement jugées comme barbares. Les deux caractéristiques personnelles – être Fran-

çais et être chrétien- sont assimilées explicitement (« plus Français parce que chrétien », 

« l’esprit français, l’esprit chrétien »), l’un semble impossible sans l’autre. C’est, en tous 

cas, le message transmis.  

Cette leçon sur le christianisme est un excellent exemple pour le discours contradictoire 

et manipulateur de Vichy. Au premier regard, la religion chrétienne n’est pas présentée 

comme une condition sine qua non pour être Français (« il est possible que des familles 

non chrétiennes […] soient françaises ») mais comme une garantie de « la liberté de pen-

sée » et « de foi ». Cependant, après l’analyse attentive, plusieurs énoncés indiquent 

qu’être chrétien et se comporter conformément aux lois de Dieu n’est pas un choix, mais 

une obligation (« l’indissolubilité du mariage est strictement obligatoire », « le chrétien 

obéit », « la doctrine du Christ »). Ce ton impérieux traverse l’ensemble du texte. Il s’ex-

prime également à travers les nombreux ordres indirects qui se présentent ici sous forme 

des phrases négatives. En niant et excluant d’autres idées ou possibilités d’interprétation, 

le texte oblige les lecteurs à penser (et à agir) comme ils sont censés le faire (« nous n’avons 

pas à discuter », « on n’a pas respiré […] sans que », « il n’est pas possible de posséder […] 

si on n’est pas »). 

À cela s’ajoute que ces négations, combinées avec l’emploi de pronoms indéfinis « on » et 

de formulations impersonnelles (« il n’est pas possible »), provoquent une fois de plus l’ef-

fet d’une vérité générale et unique. Cette impression est renforcée par l’emploi d’une stra-

tégie discursive bien connue : la citation des personnes d’autorité et des événements his-

toriques pour corroborer l’argumentation. L’histoire omnisciente apparaît plusieurs fois 

afin de prouver que la culture française est par nature chrétienne (« remettre la civilisation 

française sur la voie que lui trace son histoire », « les empereurs romains », ayant respiré 

pendant des générations l’atmosphère de notre pays »).   
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Les stratégies de justification dominent le discours dans ce fragment. En effet, cette leçon  

ne montre guère de passages textuels ayant une fonction ni descriptive ni explicative. Bien 

que le titrage fasse croire que le texte informera sur les valeurs chrétiennes, l’analyse 

montre que l’objectif principal est la justification de l’action politique de Vichy. Plus con-

crètement, elle cherche à convaincre les jeunes récepteurs de la bienveillance de Pétain et 

de son gouvernement, ce qui est expliqué ci-après.  

Le premier sujet abordé est la famille traditionnelle, assurée par le christianisme et, sur-

tout, par le mariage ( « garantie par l’unité et l’indissolubilité du mariage »). En recourant 

de nouveau à la stratégie justificative de l’histoire confirmant, le fragment discursif com-

pare le passé affreux avec l’actualité. Ainsi, le christianisme en tant que religion officielle 

de l’État français s’opposent à « l’antiquité païenne » et au » paganisme » par la sécurité 

de la femme et de ses enfants (« dignité », « sécurité »).  

Alors que dans l’antiquité, l’enfant était livré à l’humeur du père qui « pouvait faire dispa-

raître […] ou vendre » l’enfant, les parents chrétiens et mariés poursuivent un seul objectif : 

faire de l’enfant « un vrai chrétien ». L’histoire confirme donc que le mariage chrétien « 

indissoluble » et « strictement obligatoire » a amélioré la qualité de vie tant de la femme 

que de l’enfant (« a revelé [sic] la condition de la femme et de l’enfant », « dignité », sécu-

rité »). Sous le prétexte de la protection, constituant le plus grand désir à l’époque, le dis-

cours justifie la politique familiale. Autrement dit, la discrimination de la femme est dis-

simulée dans l’affirmation que les femmes non-croyantes, célibataires ou divorcées met-

tent en dangers leurs enfants et elles-mêmes.  

Les mêmes stratégies manipulatrices sont employées afin de légitimer le pouvoir de l’État 

français, le deuxième sujet abordé dans cette leçon. Une fois de plus, l’argumentation se 

base sur la contradiction. Bien qu’au premier regard, le texte fasse croire que le christia-

nisme assure la répartition du pouvoir (« le pouvoir de l’État est restreint », « avec le chris-

tianisme la séparation s’opère entre le pouvoir terrestre et le pouvoir spirituel »), la réalité 

est toute autre. L’influence du christianisme renforce le pouvoir étatique (« son pouvoir 

s’est renforcé »). Le texte répond alors à deux grands souhaits de la population de l’époque. 

Il faut prendre en considération que le nouveau régime autoritaire, la persécution des en-

nemis politiques et la présence policière élevée font peur. Le christianisme, comme il est 

présenté, empêche le développement d’un régime totalitaire. En même temps, la popula-

tion est menacée constamment par les occupants allemands ce qui provoque le désir d’un 

renforcement du pouvoir du gouvernement français.  
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Cette fois, le texte cite Jésus (« Jésus la proclama dans la déclaration célèbre […] ») et Dieu 

(« Dieu lui-même confirme et sanctionne ») afin de confirmer la justesse des informations 

présentées. Néanmoins, l’analyse profonde montre que cette restriction du pouvoir assu-

rée par la présence du Dieu surveillante est utilisée afin d’approuver l’action politique de 

Pétain.  

Il est nécessaire de lire entre les lignes pour discerner que le pouvoir du chef est, en effet, 

assimilé à celui de Dieu. Inconsciemment, les lecteurs sont guidés vers cette conclusion 

par l’ordre des arguments présentés :  

« Tout ce qui est conforme à l’ordre est voulu par Dieu » → « Dieu lui-même confirme et 

sanctionne […] les ordres des chefs de la société » → « Le chrétien obéit aux représentants 

de l’État comme à Dieu lui-même ».   

 

Si Dieu confirme les ordres du chef de l’État, les décisions prises par Pétain sont, en effet, 

conformes à l’ordre et, par conséquent, voulues par Dieu. Pétain agit donc au nom de Dieu, 

raison pour laquelle il faut lui obéir sans objections.  

Sous prétexte de la répartition de pouvoir, le christianisme donne, en réalité, l’absolution 

à Pétain et à son régime.   

 

Pour terminer l’analyse du discours de cette leçon de morale, il semble peu surprenant que 

l’abondance des stratégies de justification, d’exclusion et de généralisation employées 

amènent les lecteurs à percevoir la réalité présentée comme logique (« donc », « par 

suite », « avancer sans hésitation ») et incontestable. À cela s’ajoute l’argumentation para-

doxale (liberté/sécurité-obligation ; répartition de pouvoir- pouvoir absolu) qui entraine 

en manipulant les écoliers vers l’acceptation aveugle des instructions données. Comme il 

a déjà été mentionné auparavant, ce fragment discursif remplit une fonction tant argu-

mentative qu’appellative. Au lieu d’informer sur les valeurs chrétiennes, il présente la puis-

sante Église catholique en tant que soutien du régime traditionaliste, nationaliste et auto-

ritaire de Vichy.  
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▪ 4ième fragment représentatif : « L’idéal moral » (pp. 172-174) 

 

Le quatrième et dernier fragment discursif analysé dans le cadre de l’analyse du premier 

manuel traite de l’idéal moral. Comme d’habitude, la première personne du pluriel est 

choisie pour s’adresser aux lecteurs (« nous l’avons dit », « si nous n’avons pas », « notre 

raison », « notre cœur », « notre idéal moral », etc.) afin de les impliquer directement.  

Le fragment montre clairement que le « nous » se réfère aux Français (« notre âme, l’âme 

de la France) et plus concrètement, aux Français souffrant de la misère de la guerre. Tout 

un champ sémantique symbolise le contexte sociopolitique précaire causé par la guerre 

avec lequel les lecteurs s’identifient : 

 « difficultés presque inhumaines », « la lutte contre les obstacles très difficiles », « senti-

ments de douleurs », « le soldat », « au mépris de la mort », « la mitraille », « occuper », « 

les héros anonymes tombés sur le champ de bataille »,« le prisonnier », « la menace du 

revolver », « refaire l’armature du pays », « entrainer les masses », « notre marche », etc.). 

Les Français sont sans doute victimisés et implicitement décrits comme innocents de leur 

situation pitoyable (« l’individu se sent bien petit et bien faible », « cette impression d’im-

puissance »). 

Ce soulignement de la faiblesse du peuple français fait certainement naître le désir d’une 

sortie de la détresse.  

Face à ce sentiment d’impuissance vécu quotidiennement par les jeunes lecteurs, il est 

compréhensible que n’importe quelle solution soit la bienvenue. Le texte joue avec ces 

émotions pour présenter l’idéal moral comme l’échappatoire évident (« satisfait pleine-

ment les aspirations », « dirige effectivement », « inévitablement », « dépend essentiel-

lement ») de la misère vers une vie meilleure. L’espoir d’un avenir prometteur constitue le 

fils conducteur du fragment (« satisferait les aspirations », « notre marche vers le bien », 

« nous porte vers les choses nobles », « l’idée d’une vie meilleur », « orienter notre vie vers 

le bien », « le héros et le saint de demain qui aspire à naitre », « notre marche vers l’ave-

nir », « ont dirigé vers la beauté morale »). Comme le nom l’indique, l’idéal moral se définit 

par le superlatif, par les aspirations « les plus nobles », « la perfection », « l’héroïsme » et 

« la façon la plus rapide » d’accéder à une vie meilleure. Et la manière la plus efficace (« il 

est bref », « la façon la plus rapide ») est de suivre (« nous mettre à la suite de », « sui-

vons », « on suit », « imiter ») les exemples et plus concrètement, les héros et les saints 

(« recours à des exemples, « à la suite d’un beau modèle, « l’appel du héros et du saint »). 

Cette fois, c’est un proverbe latin qui confirme la validité de l’argumentation.  
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Tout comme dans les fragments discursifs précédents, celui-ci ne vise pas non plus à ex-

pliquer mais à dicter aux lecteurs l’idéal moral à suivre. Dès le début, il rend clair qu’avoir 

un idéal est obligatoire : 

 

« Tout le monde a un idéal ». 

« Si nous n’avons pas un idéal moral, nous aurons inévitablement un idéal immoral ou 

amoral ». 

 

Tout d’abord, c’est l’emploi de l’expression généralisatrice « tout le monde » qui implique 

qu’il n’y a pas d’exception. À cela s’ajoute la phrase conditionnelle qui menace des consé-

quences condamnables, prédestinées en cas d’absence d’un tel idéal. Ensuite, en niant et 

interdisant des pensées indésirables, le fragment ne permet pas aux élèves que de choisir 

leur propre idéal. Au lieu d’expliquer les caractéristiques d’un bon modèle, le texte se base 

notamment sur les phrases négatives ayant pour effet d’interdire (« mais il n’y a d’idéal 

moral que celui qui […] », « il n’y a en effet d’héroïsme que dans la lutte », « il n’y a d’hé-

roïsme que dans l’accomplissement du devoir », « mais il ne faut pas croire que »). Les 

ordres deviennent encore plus explicites par l’emploi de la formulation impersonnelle « il 

faut que », qui apparaît habituellement à la suite de la négation.  

De surcroît, le texte donne des exemples concrets à suivre. Ce sont « tout d’abord » les 

héros et les saints, dont, particulièrement, « un Roland, une Jeanne d’Arc, un Saint Vincent 

de Paul, un Guynemer ». Le choix des personnages donne des éclaircissements sur les va-

leurs morales de Vichy. Il s’agit des martyrs, des saints et des pilotes qui ont défendu « 

l’âme de l’ancienne France » ou bien la foi catholique dans la guerre. À ceux-ci s’ajoutent 

les soldats « tombés sur le champ de bataille » et les « ouvriers » qui sont placés au même 

rang que les personnages historiques. Les écoliers comprennent que « l’obéissance », « le 

courage », et le « sacrifice » extrême, le sacrifice jusqu’à la mort en font des héros de la 

patrie. Ce sont ces valeurs qu’il faut incarner pour atteindre l’idéal moral.  

En ce qui concerne les héros et les saints « actuels », ils se limitent à ceux qui aspirent à 

« refaire l’armature du pays » et « à entraîner les masses vers le bien ». Une fois de plus, 

Pétain et son gouvernent, qui se sacrifient pour un avenir « meilleur »67 des Français, sont 

implicitement célébrés comme des héros nationaux.  

                                                           
67 Pas de citation directe. Le terme figure entre guillemets pour prendre distance par rapport au 
contenu. 
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Cela devient encore plus évident au moment de la conclusion de la leçon, dont la dernière 

phrase demande aux lecteurs explicitement de suivre le chef : 

« Alors, lorsque le chef de file demandera : est-ce qu’on suit ? nous pourrons répondre : 

faites passer, on suit ».  

 

En guise de conclusion, l’analyse de ce fragment discursif montre une fois de plus qu’il ne 

remplit aucune fonction explicative ni informative, mais qu’il fait preuve du caractère pro-

pagandiste du discours vichyssois.  

Le sujet de l’idéal moral est exploité afin de manipuler les élèves en les amenant à l’admi-

ration des héros tant de l’ancienne France que de la France de Vichy. Les écoliers sont 

incités explicitement à imiter les exemples donnés en démontrant de l’obéissance et du 

courage envers le chef de l’État, un des héros de l’actualité.  

Encore une fois, le fragment fait usage d’une argumentation paradoxale présentant les 

Français comme, à la fois, victimes et héros : la guerre est la source de la misère dont on 

aspire à sortir et, en même temps, l’idéal à atteindre. Malgré tout, rendre hommage à la 

guerre, aux soldats et aux dirigeants politiques ou militaires est censé être la seule voie 

pour échapper de la misère.  

 

7.1.4) L’analyse globale  
 

Après avoir réalisé l’analyse de quatre fragments discursifs représentant le discours des 

manuels de morale étudiés sous Vichy, leurs particularités linguistiques et discursives se-

ront désormais résumées. 

Comme il a déjà été annoncé préalablement, l’analyse a révélé que la fonction communi-

cative des textes analysés n’est pas explicative, mais surtout argumentative ou appellative. 

Le but de ce type de texte est de convaincre les lecteurs d’une opinion, qui, dans ce cas, 

résulte être la seule bonne et juste. Afin de guider, pour ne pas dire manipuler, les élèves 

vers l’acceptation de cette opinion, le manuel se sert de diverses stratégies discursives qui 

sont énumérées dans ce qui suit. Il convient d’expliquer que les catégories ont été créées 

par nous-mêmes afin de pouvoir visualiser de manière détaillée les résultats de notre ana-

lyse. La répartition des stratégies discursives a été effectuée selon leur fonction ou leur 

effet dominant. Comme certaines d’elles remplissent plusieurs fonctions, elles peuvent ap-

paraitre dans plus qu’une catégorie (cf. tableau page suivante). 
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▪ Généralisation/ Stratégies normalisatrices 

 

▪ Exclusion/ Instruction 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

la première personne du plu-

riel (conjugaison, pronom 

personnel, pronom possessif) 

 

pronoms indéfinis/ formula-

tions impersonnelles  

 

l’Homme/ l’être humain en 

tant que sujet de la phrase 

 

opérateurs modaux, adverbes 

 

 

 

emploi du futur simple  

 

 

représentations stéréotypées 

 

« suivons », « nous », 

« notre », … 

 

 

« on », « tout le monde », « 

chacun », « il faut que » 

 

__ 

 

 

« nécessairement », « inévita-

blement », « naturellement », 

etc.  

 

« vous aurez la consolation », 

« vous serez assurés » 

 

« les Chinois », « les Esqui-

maux » 

le sentiment d’implication et de 

responsabilité ; la généralisa-

tion (nous tous) 

 

généralisation ; l’impression 

d’une vérité générale 

 

vérité générale, généralisation 

 

 

augmente la validité des faits 

présentés 

 

 

prédiction, vérité prouvée 

 

 

généralisation, normalisation 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

emploi excessif des phrases 

négatives 

 

 

verbes modaux (instructifs) 

 

moyens linguistiques généra-

lisant + excluant (verbes mo-

daux) 

« ne…que » 

 

 ou « ne…pas » 

 

 « on doit », « chacun doit » 

 

il ne faut pas », « on ne doit 

pas », « nous n’avons pas à 

discuter » 

exclusion des thèses alterna-

tives 

exclusion d’une thèse précise 

 

ordre, exclusion des options 

 

généralisation ; ton impérieux, 

ordres  
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▪ Création d’une identité nationale  

succession négation-instruc-

tion  

 

 

forme impérative des verbes 

 

changement de la personne 

grammatical dominante (pro-

noms personnels, pronoms 

possessifs) 

 

« Il ne faut pas »→ » il faut 

que ».  

 

 

« Ayons l’esprit familiale ! » 

 

nous→ ils/eux 

généralisation ; ton impérieux, 

ordre, exclusion des thèses con-

sidérées comme fausses 

 

ordre explicit 

 

exclusion de « l’autre » ; 

Identification par opposition 

avec d’autres groupes culturels 

ou sociaux (→création d’une 

identité nationale) 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

champ sémantique de la « na-

tionalité » 

 

attributions positives (nous) 

:adjectifs, noms associés, 

verbes négativement conno-

tés 

 

attributions négatives (les 

autres) : adjectifs, noms asso-

ciés, verbes négativement 

connotés 

 

comparaison/opposition 

(nous vs. les autres) 

 

champ sémantique des « bar-

rières » ( entre nous et les 

autres) 

 

« les Français », « la France » 

« notre patrie »  

 

la grandeur de la France, es-

prit le plus pur, civilisé 

 

 

 

« les étrangers », barbare (im-

plicite), répulsion, compéné-

tration 

 

 

les Français vs. l’étranger 

passé vs. actualité 

 

« il est difficile de sympathi-

ser », « limites naturelles »,  

« frontières naturelle », « ré-

pulsion physique » 

relation entre le « nous » et la 

nationalité française 

 

glorification, identification  

 

 

 

 

dévalorisation « des autres » 

sentiment de supériorité 

 

 

 

identification avec le « nous » 

par opposition aux « autres » 

délimitation du « nous », justi-

fication  
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▪ Victimisation68 

                                                           
68 Certaines stratégies de victimisation peuvent être subordonnées à aux catégories « création 
d’identité nationale » et « justification ». 

représentation stéréoty-

pée/jugements implicites 

 

 

champ sémantique de « l’uni-

formité » 

(substantifs, pronoms et ad-

jectifs soulignant les points 

communs) 

« les Chinois », « les Esqui-

maux », christianisme comme 

religion des nations civilisées  

 

« communauté », « héri-

tage », « même », « commun 

» et « notre » 

dévalorisation (implicite) « des 

autres » 

 

 

image homogène et unifiée, dé-

limitation du « nous », identifi-

cation 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/fonction discursive 

attributions ayant une conno-

tation banalisante/ compatis-

sante  

 

 

 

ces mêmes attributions com-

binées avec un changement 

de perspective (premier per-

sonne→ deuxième personne 

du pluriel) 

 

mode passif 

 

 

 

substantifs et verbes impli-

quant une agression/menace 

« des autres » 

 

 « faible », « petits », « tom-

bée », « abattu », « encore 

bien bas », « impuis-

sance »« difficultés presque 

inhumaines » 

 

femme dépendante, ouvriers 

inférieurs, modestes, humbles 

nous→ils/eux 

 

 

 

« a été terrassée », « abattue » 

 

 

 

pénétration, répulsion, com-

pénétrer, sanctionner, « la 

menace du revolver » 

 

 victimisation positive (compas-

sion, identification, justifica-

tion) 

 

 

 

victimisation négative 

(dévalorisation, regard péjora-

tif), justification 

 

 

 

victimisation positive, culpabili-

sation implicite de quelqu’un 

« d’autre », justification 

 

victimisation, justification (des 

réactions)  
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▪ Glorification69 

 

 

 

 

 

 

                                                           
69 Tout comme les stratégies de victimation, certaines stratégies de glorification peuvent égale-
ment être subordonnées tant à la création d’identité nationale qu’à la justification. 

champ sémantique de la 

guerre/la misère 

 

les obstacles très difficiles », 

« douleurs », « le soldat », 

« au mépris de la mort », « la 

mitraille », « occuper », « les 

héros anonymes tombés 

dans champ de bataille »,« le 

prisonnier », etc. 

victimisation, indentification, 

justification,  

manipulation par le jeux des 

émotions (peur, désirs)  

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

emploi exclusif d’attributions 

positivement connotées ; ad-

jectifs superlatifs 

 

 

comparaison (implicite) passé 

glorieux - actualité misérable 

 

 

 

idolâtrie, attribution des qua-

lités honorables 

 

 

 

la grandeur de la France, la 

garantie, la perfection,  

l’esprit le plus pur, assurer, 

merveilleux, etc.  

 

« l’ancienne France », les 

martyrs et les héros natio-

naux de la guerre vs. dou-

leurs, conditions inhumaines 

 

le sacrifice, l’obéissance et le 

courage, héroïsme (ouvriers, 

martyres, soldats, dirigeants 

politiques) 

 

 

création d’une identité natio-

nale, exaltation, empreinte 

d’une image splendide de la so-

ciété/culture/politique  

 

glorification de l’ancien régime, 

mépris des années républicain  

 

 

 

glorification, célébration,  

création d’un modèle à suivre 
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▪ Emotions 

 

▪ Argumentation paradoxale  

                                                           
70 Au début de ce mémoire, il a été expliqué que la manipulation se caractérise, entre autres, par 
le jeu des émotions (voir page 9). Dans ce cas, la manipulation consiste à provoquer des émotions 
qui rendent les élèves plus susceptibles d’assumer le rôle qu’on leur attribue et d’accepter les con-
clusions proposées. 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

champ lexical/sémantique de 

la guerre/la misère 

 

symbolisme collectif 

(allusions implicites à la 

guerre/ la famine/ la survie/ 

la mort /la protection) 

 

personnification  

 

 

 

analogies  

 

voir tableau « victimisation » 

 

 

sang, dents, poumons, mon-

tagnes 

 

 

 

la France « est tombée » 

« abattue » 

 

 

mourir-comportement indési-

rable, vivre- comportement 

désirable 

confrontation la peur/les désir, 

manipulation70 

 

suscite des images/ des émo-

tions (peur, inquiétude, désir de 

changement/intervention),  

manipulation 

 

réduction du degré d’abstrac-

tion, évocation des émotions 

plus tangibles 

 

peur, inquiétude, désir de 

changement/intervention, ma-

nipulation 

 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

glorification→ victimisation 

 

 

 

permission→obligation 

(substantifs connotés, verbes 

modaux, phrases affirmatives 

vs. négatives) 

ouvriers, guerre, la France 

 

 

 

il est possible, on peut, liberté 

de foi → 

« il faut que », « il n’a pas à 

discuter », « on doit » 

contradiction, création des pré-

textes, justification, manipula-

tion 

 

désamorçage du caractère im-

pératif des instructions; ordres 

implicites, manipulation vers 

l’acceptation des ordres 
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▪ Justification/Confirmation71 

 
 
 
 
 

                                                           
71 Cette catégorie inclut certaines stratégies de victimisation, de glorification et d’argumentation 
paradoxale. Tant la glorification que la victimisation et l’argumentation paradoxale ont, en fin de 
compte, une fonction justificative. 
72 Outre l’effet justifiant, ces stratégies provoquent l’idée d’une vérité générale et universellement 
valable. C’est la raison pour laquelle elles peuvent être considérées également comme des stratégies 

normalisatrices.  
 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

comparaison (implicite) 

passé affreux- avenir glorieux 

 

 

 

 

comparaison du comporte-

ment (négatif) entre « nous » 

et « les autres » 

 

 

citation des personnes d’auto-

rité/ institutions de pouvoir 

 

 

 

 

l’histoire omnisciente 

 

 

 

 

la définition/ citation des pro-

verbes 

 

 

 

 

derniers années ont éprouvé le 

besoin de remettre, paga-

nisme et patriarcat vs. meil-

leur vie, marche vers le bien 

 

d’ailleurs réciproque  

 

 

 

Pétain, Aristote, Hugo, Jésus, 

l’Église catholique 

 

 

l’histoire confirme, le passé 

(qui fait preuve de qc.) 

 

 

origine étymologiques latin, 

« d’après un proverbe latin » 

 

mépris du passé républicain, 

justification du régime pétai-

niste 

 

 

justification, banalisation  

 

 

 

effet confirmant la validité des 

informations, justification des 

objectifs idéologiques 

 

confirmation, justification, 

généralisation/normalisation72  

 

 

confirmation, justification des 

thèses, généralisation/normali-

sation 
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7.2) Le manuel « Morale pratique » (1945) 
 

7.2.1) Le contexte institutionnel 
 

Arrivée à l’analyse du deuxième manuel, la démarche méthodologique proposée par Jäger 

(20157) sera appliquée également à celui-ci. Comme les conditions de publication et le 

cadre institutionnel ont déjà été éclairés dans les chapitres antérieurs, nous pouvons avan-

cer directement vers la deuxième étape qui comprend l’analyse de la structure textuelle. 

Cependant, avant de passer à la macrostructure du manuel, il convient d’étudier le rôle 

que l’auteur attribue à son œuvre. Les dernières lignes de l’avant-propos montrent le po-

sitionnement du manuel et les objectifs de l’enseignement moral et laissent déjà deviner 

son discours, un véritable contre-discours par rapport à celui de Vichy. Pour des raisons 

de transparence, les extraits en question figurent ci-dessus : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(Foulquié 1945 : 6) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(Foulquié 1945 : 7) 
 
Il est peu surprenant que l’accent soit mis sur la reconstruction de la République et des 

valeurs démocratiques. Pourtant, il est assez frappant que les stratégies discursives em-

ployées ressemblent à celles du discours propagandiste de Vichy.  
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Ainsi, le premier extrait souligne le passé affreux pour faire ressortir la nécessité d’un re-

dressement moral. Comme d’habitude, la France ne joue pas de rôle actif (« la France a 

subi ») dans les atrocités (« atroce épreuves ») de la guerre. Elle a été trompée et empoi-

sonnée sans sa connaissance (symbole collectif du poison). Les coupables sont « les ré-

gimes totalitaires ». L’emploi du pluriel indique que le régime de Vichy, auquel cette ex-

pression fait certainement référence, n’est pas le seul accusé. De plus, la manière d’argu-

menter s’avère tout aussi paradoxale : l’application du manuel est décrite comme faculta-

tive alors que les valeurs représentées dedans sont impératives. Le tableau ci-dessus aidera 

à comprendre cette affirmation.  

liberté de choix obliga-
tion/ordre 

République  Vichy (impli-
cite) 

objectifs de 
l’enseigne-
ment moral 

plutôt comme 
une ensemble de 
suggestions 

doit être consi-
déré 

l’École publique atroces épreuves 
que la France a 
subies  

permettre de 
développer/ 
exercer leurs 
aptitudes hu-
maines  

ne peut en au-
cune manière lier 
les maîtres impé-
rativement  

ils ont à exercer  citoyen   poisons des ré-
gimes totali-
taires 

instruction mo-
rale et civique 

c’est à chacun 
de créer/s’adap-
ter/ rester  

en un mot  des vrais démo-
crate 

ils se cachent lier profondé-
ment le senti-
ment national 
et républicain 

enseignement 
proposé 

il ne faut pas hé-
siter à proclamer 

rénovation de la 
démocratie 

 former comme 
citoyen et tra-
vailleur  

des esprits libres l’impérieux de-
voir de travailler 

institutions répu-
blicaines  

 former des vrai 
démocrates  

des simples indi-
cations 

il faut éliminer lier le sentiment 
nationale et le 
sentiment répu-
blicain 

 former des es-
prits libres 

moins un ma-
nuel à ap-
prendre qu’un 
livre de lecture 

il faut donc atta-
cher 

   

butiner 
quelques idées 

n’ont d’autre ob-
jet que 

   

n’est pas un ma-
nuel complet de 
moral 

on ne craint pas 
de dire 

   

notions fonda-
mentales n’y 
vienne que par 
accident 

doit avoir pour 
fin 
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Il visualise les expressions faisant référence à cinq rubriques créées par moi-même, à sa-

voir, la liberté de choix, l’obligation, la République, le régime de Vichy et les objectifs de 

l’enseignement. Commençant par les objectifs de l’enseignement moral, la répartition ef-

fectuée montre qu’ils répondent largement aux exigences de la République. Ainsi, la ma-

jorité d’expressions attribuées à la République correspondent aux ambitions de l’enseigne-

ment. Pour revenir à l’argumentation paradoxale mentionnée auparavant, le nombre d’ex-

pressions indiquant une certaine liberté de choix correspond à celui ayant un ton impé-

rieux. Il en résulte que la réalisation des objectifs est perçue comme moins facultative qu’il 

ne semble au premier regard. Cette impression est renforcée par l’emploi répété des pro-

noms indéfinis tels que « tout(e) » et « aucun(e) » qui s’opposent à l’idée des « simples 

indications » ou propositions (« enseignement proposé ») dont les élèves peuvent « buti-

ner quelques idées ». Les enseignants en déduisent probablement que leurs responsabili-

tés ne se limitent pas à la formation des démocrates. Ils sont plutôt incités à s’occuper de 

l’accomplissement complet (« pour remplir complètement ») des objectifs et de l’associa-

tion profonde (« lier profondément ») de l’identité française à la République (« le senti-

ment national et républicain ») afin de former des « vrais » démocrates.  

Bien que l’avant-propos de ce deuxième manuel applique certaines des mêmes stratégies 

discursives afin de justifier ses principes moraux et de convaincre les lecteurs de son im-

portance (l’histoire confirmant, la victimisation et l’argumentation paradoxale), il laisse, 

tout de même, supposer un discours moins propagandiste que celui du manuel vichyssois. 

Cette hypothèse repose sur deux observations : premièrement, le fragment accorde un rôle 

médiateur aux enseignants (« maitres », professeurs ») et deuxièmement, il souligne que 

les contenus choisis ne représentent pas la seule et unique vérité (« moins à apprendre », 

« ne pas complet », « que par accident »). Ces deux facteurs permettent de présumer la 

transmission d’un esprit moins fermé et plus susceptible à d’autres interprétations. Néan-

moins, il est nécessaire d’attendre l’analyse détaillée des fragments discursifs pour pouvoir 

confirmer ou réfuter cette thèse.  

Suivant les propositions de Jäger (20157), l’analyse de la macrostructure textuelle constitue 

la prochaine étape.   
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7.2.2) La structure textuelle  
 

Les 281 pages du manuel se répartissent en deux grandes parties, à savoir, l’instruction 

civique et morale et la morale pratique. Chacune est divisée en plusieurs sous-parties, cha-

pitres et leçons. Quant à la partie dédiée à l’instruction civique, elle comprend des cha-

pitres traitant les notions essentielles telles que l’instruction, l’éducation, la différence 

entre ces deux, la formation civique, la formation morale et l’enquête en tant que procédé 

de formation. Quant au chapitre de l’enquête, trois leçons sur quatre sont consacrées à 

son emploi didactique, son intérêt pour les élèves et l’enseignement.  

La deuxième grande partie commence avec une introduction sur le terme de la morale et 

sur les différences entre le pratique et le théorique. Ensuite, la première des trois sous-

parties traite des « disciplines individuelles et les règles intérieures ». Il se compose de huit 

leçons sur « la connaissance de soi », « le respect de la vérité », « la bonté », « la vertu de 

la sympathie », « la volonté », « le courage », « le caractère » et « la personnalité ».   

La deuxième sous-partie intitulée « morale professionnelle » donne des leçons sur « La 

profession de l’écolier », « les techniques professionnelles de l’écolier » dont « l’usage des 

livres » et des « manuscrites », « la conscience professionnelle de l’écolier » et « les vertus 

intellectuelles ».  

Puis, la troisième sous-partie se divise en quatre grands chapitres, dont le premier est con-

sacré à la vie en groupe. Au cours de chapitre, les écoliers obtiennent des connaissances 

sur « la propreté », « la politesse », « les règles de savoir-vivre », « le respect du bien com-

mun » et le respect du travail ». Le deuxième chapitre ayant pour titre « au-dessous de 

l’échelon national » comprend des leçons sur « ma classe », « ma famille », « la vie en fa-

mille » et « ma maison familiale ». Vient alors un chapitre traitant les sujets qui se trouvent 

« à l’échelon national ». Parmi ceux-ci comptent « la patrie », « le patriotisme », « la diffé-

rence entre la nation, la patrie et l’État », « les devoirs envers la nation », « «la démocra-

tie », « le devoir électoral », « l’esprit critique », « la tolérance » et « les services pu-

bliques ».  

Finalement, le dernier chapitre du manuel englobe « l’humanité », « les fausses idéolo-

gies » et « la vie internationale », c’est-à-dire, des sujets « à l’échelon international ».  
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Un premier regard sur les sujets abordés donne déjà une idée du ton du manuel. L’accent 

est mis sur les disciplines, les règles et le respect. Contrairement au premier manuel, la 

notion du « devoir » est évitée, à l’exception du « devoir électoral ». En outre, il ressort 

qu’une grande partie se concentre sur la vie de l’écolier, sur son entourage et ses tâches en 

classes. L’emploi du pronom possessif « ma » (« ma classe », « ma famille ») indique éga-

lement que la perception individuelle est en point de mire. Les premières impressions lais-

sent donc supposer que ce livre ressemblera plus à un manuel scolaire dans le sens actuel 

que le manuel vichyssois vu que ce dernier traite avant tout du programme politique et 

des devoirs envers la France et les Français. À cela s’ajoute qu’à l’échelon national ne se 

trouvent pas seulement la patrie, mais d’autres concepts considérés importants dans ce 

contexte, comme la nation et l’État, l’esprit critique et la tolérance. Une nouveauté est le 

dernier chapitre qui a remplacé les fins de la morale. Au lieu du christianisme et la patrie, 

les élèves découvrent les idéologies considérées comme fausses, sur l’humanité et la vie 

internationale, ce qui témoigne d’une vision plus étendue de l’Homme.  

En ce qui concerne la structure de chaque leçon, elle commence avec une courte introduc-

tion qui est suivie par une définition ou une explication du terme. Ensuite, le concept mo-

ral et ses différents champs d’application dans la vie des écoliers sont présentés. La con-

clusion ne constitue pas un paragraphe séparé mais est intégrée dans le texte. Plus con-

crètement, le texte pose des questions aux jeunes lecteurs, comme, par exemple, « com-

ment arriver à comprendre ? » ou « comment déterminer le meilleur parti ? ». Ces ques-

tions permettent aux élèves de réfléchir sur les contenus de la leçon et de formuler leurs 

propres thèses. Certes, les réponses suivent l’interrogation. Néanmoins, elles se présentent 

le plus souvent comme une instruction au lieu d’un ordre, comme il est visible dans l’ex-

trait suivant :  

 

« Comment contrôler qu’on a compris ? » demanderez-vous. La façon la plus simple sem-

blerait de s’interroger loyalement et d’examiner si ce qu’on vient d’apprendre satisfait com-

plètement l’esprit […]. « Un moyen plus sûr est de tâcher, à charge de revanche, d’expliquer 

à un camarade ce qu’on croit avoir compris. » (Foulquié 1945 : 115).  

 

En l’absence d’une conclusion finale, s’ajoute une multitude d’anecdotes et de citations 

qui visent à confirmer les théories présentées. Il est intéressant de constater que le choix 

des personnes citées est plus varié. 
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La liste d’auteurs comprend des écrivains, philosophes et historiens tant français que 

d’autres origines comme, par exemple, Paget, un philosophe suisse, et Sally, un psycho-

logue anglais ou Nansen, un zoologue norvégien.  

De plus, le livre ne donne la parole à aucun homme politique de l’époque. Rousseau a 

également retrouvé son chemin dans les manuels de la France. Il convient de remarquer 

une tendance positive vers une certaine transparence. Ainsi, une indication de source fi-

gure au-dessous des citations. À cela s’ajoutent des conseils de lecture à la fin de certains 

chapitres qui invitent les élèves à consulter d’autres livres à ce sujet.  

Le dernier aspect à analyser lors de cette étape sont les représentations graphiques et les 

images qui sont tout aussi inexistantes.  

 

7.2.3) Les moyens linguistiques et discursifs 
 

Notre choix des fragments représentant le discours du deuxième manuel porte sur deux 

facteurs : Tout d’abord, il nous semblait intéressant d’analyser des leçons traitant des su-

jets thématiques similaires à ceux qui ont été analysés auparavant. Cela permettra d’iden-

tifier et comparer tant des ressemblances que des différences linguistiques et discursives 

entre les deux manuels. En outre, les fragments qui seront analysés dans ce qui suit pré-

sentent une multitude d’énoncés idéologiques qui semblent être propres au discours 

d’après-guerre. En vue des objectifs de ce mémoire, les résultats de l’analyse seront regrou-

pés selon leurs points communs ou leurs divergences par rapport aux stratégies discursives 

trouvées dans le premier manuel. Cela évitera une redondance d’explications.  

  

 

▪ 1er fragment représentatif : « La patrie » (pp. 210-212)73 
 

Une première lecture de la leçon sur « les éléments de la patrie » soulève de nombreuses 

questions. Le discours s’est évidemment modifié, il ne laisse pas la même impression, ne 

suscite pas les mêmes émotions. Néanmoins, l’analyse permet de constater certaines res-

semblances discursives. Commençant alors par les points communs, la France et les Fran-

çais sont clairement victimisés. La France « est foulée », sa fierté « offensée », « les patrio-

tiques souffrent » de la guerre « malheureuse ». La patrie est « en danger ».  

                                                           
73 Les fragments analysés sont illustrés dans l’appendice.  
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En personnifiant la France (« la nation personnifiée sous le nom de patrie », […] souffre de 

la perte comme s’ils avaient été amputés d’un membre »74), les douleurs deviennent plus 

réelles, plus tangibles.  

La guerre et ses conséquences dominent l’ensemble du texte. Un sujet évoqué plusieurs 

fois dans ce manuel est la perte territoriale à cause de l’annexion au Reich75. 

À la comparaison de l’amputation mentionnée ci-dessus s’ajoute la phrase « quand une 

province en est détachée pour être annexée à un autre État […] » qui se réfère explicite-

ment aux provinces annexées. Bien que le fragment ne donne pas de nom concret, il est 

évident que les jeunes lecteurs associent « l’autre État » avec l’Empire allemand. La victi-

misation s’effectue également au travers du mode passif (« est foulée ». « est offensée »), 

cette fois « l’ennemi » est explicitement nommé. La guerre est « malheureuse », implicite-

ment décrite comme accident (« Des accidents, en effet, peuvent faire qu’une vie […] soit 

pas récompensée »). La France ne peut rien pour son malheur. Il semble que « la grande 

patrie », et les « Français d’aujourd’hui » ne sachent rien des dernières quatre années de 

collaboration. Les lecteurs sont même incités à connaitre et à glorifier « toutes les gloires 

de la France comme tous ses revers », car c’est leur passé commun qui constitue la patrie 

(« souvenir d’un même passé », « sont nôtres »). Le texte précise ensuite que ce passé ne 

commence pas le jour de la Révolution française (« en 1789 ») mais qu’elle comprend aussi 

« la sagesse d’un saint Louis et la splendeur du règne de Louis XVI » et les « conquêtes 

et des victoires de la république [sic] ». La France est donc le héros du passé lointain, et 

la victime du passé récent. Il n’y a donc aucune raison pour ne pas l’aimer et se solidariser 

avec elle (« on aime la grande patrie », « nous l’aimons », « notre attachement » « le sen-

timent de solidarité »).  

Comme d’habitude, la première personne du pluriel apparaît sous toutes ses formes 

(« nous considérons », « nous aimons », « nos pères », « nos descendants », « notre vie ») 

pour faire susciter un sentiment d’unité. Une multitude d’expressions faisant référence à 

la nationalité française (« les patriotes », « les Parisiens », « les enfants de la même patrie » 

« les descendants », « les Français ») précise que « nous », c’est les Français.   

Les stratégies de généralisation et d’exclusion apparaissent également, mais elles sont 

beaucoup moins fréquentes.  

                                                           
74 Voir aussi la leçon « La France est une personne » (Foulquié 1945 : 212). 
75 Voir aussi Foulquié 1945 : 219. 
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Ainsi, les phrases affirmatives dominent sur les phrases négatives et exclusives ; les troi-

sièmes personnes soit du pluriel, soit du singulier (« les Parisiens s’inquiètent », « celui qui 

sait », « les républicains pensent », etc.) sont plus nombreuses que les pronoms indéfinis 

(« on », « tout»). À cela s’ajoute l’absence presque totale des ordres explicites (pas de 

forme impérative, ni « il faut que », une fois seulement «elle doit »). Au lieu de l’impératif 

verbal et du verbe modal « devoir », le fragment fait usage du verbe « pouvoir » qui appa-

rait même au conditionnel (« aussi pourrait-on », « peuvent faire que », « pourraient sé-

parer »). L’emploi du conditionnel fait comprendre que l’information donnée désigne une 

possibilité parmi plusieurs (« on pourrait dire », mais on ne le dit pas forcément). Cela est, 

en effet, une nouveauté par rapport au discours vichyssois. En général, l’analyse permet de 

constater un caractère de règlement moins fort. Certes, le fragment définit les éléments 

constituant la patrie, à savoir, le territoire national, la solidarité et l’âme commune, mais 

la manière d’argumenter semble moins unilatérale et moins appellative que celle employée 

dans le manuel vichyssois. Cette thèse porte sur plusieurs observations qui seront décrites 

dans ce qui suit.  

À l’absence des ordres explicites s’ajoute l’emploi assez fréquent des connecteurs tels que 

« néanmoins », « mais », « pas seulement, mais encore », « aussi », « mais…souvent », qui 

dans différents contextes élargissent les explications en ajoutant d’autres points de vue. À 

titre d’exemple, le paragraphe traitant le troisième élément de la patrie, définit d’abord les 

composants de « l’âme commune » (« l’unité de sentiments, des pensées et des volon-

tés »). Ensuite, la phrase qui en suit assouplit la règle :   

 

« Sans doute, les enfants de la même patrie sont loin de s’entendre sur tous les points ; 

souvent même on a à déplorer entre eux des oppositions très vives et des luttes opi-

niâtres. Il reste, cependant […] plus important […] la volonté de rester unis » 

 

C’est-à-dire que la même règle présentée (« la patrie est faite avant tout ») est édulcorée 

en affirmant que l’unité ou l’uniformité totale (« loin de », « tous les points », « souvent 

même ») n’est pas exigée. 

Cela est, d’ailleurs, le premier aspect idéologique qui varie dans les deux fragments com-

parés. Alors que l’âme commune dans le manuel de Vichy se caractérise par une homogé-

néité absolue du peuple français (emploi excessif de « même » et « commun »), le présent 

texte évoque également l’hétérogénéité des Français.  
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Certes, la patrie se base toujours sur « le souvenir d’un même passé », « une même na-

tion sous la direction des mêmes chefs », « une culture commune », une « communauté 

de culture », la familiarité « d’une même langue » et les « même modèles76 », mais la cul-

ture française « ne se réduit pas à une masse d’individus faits en série ».  

Tout un champ sémantique fait référence à la diversité de la société française (« la variété 

déjà grande dans les productions de la nature devient extrême dans les créations de 

l’homme, « chaque province », « chaque village », « traits caractéristiques », « la multipli-

cité de ses aspects », « ne pas une simple juxtaposition de millions de familles », « le fils 

d’ouvrier et le fils de bourgeois », « le blanc et le noir »). L’essentiel n’est donc pas l’uni-

formité mais l’unité. Cette dernière semble être l’ambition principale du texte (« avant tout 

la volonté foncière de rester unis », « le sentiment de solidarité qui les unit », « la nationa-

lité française qui unit » « la volonté de rester unis dans le malheur », « la réunion en un 

État unique »). Réunir et rester unis « quand la patrie est en danger » (« dans le mal-

heur »), c’est le message principal de ce fragment discursif. Cela est peu surprenant consi-

dérant la division du territoire français pendant les années du régime de Vichy.  

À cette même fin, le texte accorde une importance particulière à Paris qui vient de rede-

venir la capitale de l’État français. De manière inexplicite, Paris est présentée comme le 

centre économique et culturel de la France dont le reste du pays dépend (« la France en-

tière s’intéresse », « à Paris », « événements qui auront leur répercussion », « jusqu’aux ex-

trémités du territoire », « leur ravitaillement en dépend »). La France aspire à être recen-

tralisée. Néanmoins, il paraît évident que les années d’Occupation et le rôle significatif des 

collaborationnistes parisiens dans les combats finaux contre les Alliées rendent nécessaire 

un renforcement de sa réputation. Ainsi, Paris et les Parisiens ne sont pas seulement pré-

sentés comme le centre économique, mais aussi comme de bons samaritains (« Les Pari-

siens […] s’inquiètent », « ils se préoccupent »).  

 

Le deuxième élément correspond également à celui cité dans le manuel vichyssois : le ter-

ritoire national. Le présent texte emploie certaines stratégies discursives qui provoquent 

une limitation ou une restriction de la validité des thèses présentées. En expliquant, par 

exemple, le rôle du territoire national (« sol national », « territoire déterminé »), l’auteur 

semble vouloir restreindre la validité de ses propres affirmations formulées dans le manuel 

de Vichy.  

                                                           
76 Quant à la fréquence de l’adjectif « même », le rapport des deux fragments est 7 : 19. 
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Par rappel : la leçon publiée sous Vichy réduit la patrie à deux constituants donnés par 

nature : la race et le territoire. La nature présente des barrières impérieuses qui justifient 

la division des races et cultures. Le présent fragment reprend cette même idée et la cor-

rige : 

 

« Ce n’est pas dire pour cela que la nature ou la configuration du sol suffise à créer la 

patrie ». 

« Notre attachement au territoire national ne s’explique pas par le fait qu’il est enclos dans 

des limites naturelles ». 

« Ce sont nos pères qui ont fait la patrie, et non pas les Pyrénées ou les Alpes ». 

 

En effet, toutes les négations visent à réfuter une seule idée, celle du territoire en tant 

qu’élément essentiel de la patrie. De plus, les verbes employés expriment une tendance 

plutôt qu’une règle et agissent désormais contre les stratégies de généralisation (« elles 

tendent à devenir des frontières politiques », « nous considérons »).  

Néanmoins, une stratégie de justification ou confirmation bien connue est employée afin 

de démontrer qu’en règle générale, les limites naturelles constituent les frontières poli-

tiques. Cette fois, c’est Napoléon qui confirme les informations présentées.  

Alors, bien que le territoire national figure en tête de la liste des constituants de la patrie, 

l’analyse montre que ce sujet est principalement repris afin d’invoquer un aspect plus im-

portant : l’appréciation pour les ancêtres (« nos pères qui ont fait la patrie », « des généra-

tions », « de plus de morts que de vivants »). Cette idée est évoquée de nombreuses fois 

au cours de la leçon. Mais avant de passer à cet aspect-là, il convient d’examiner les der-

nières phrases du paragraphe traitant du territoire.  

 

« Néanmoins il reste vrai que, sans les Pyrénées et sans les Alpes, nos pères auraient eu 

des relations plus habituelles avec leurs voisins du Sud et de l’Est et qu’ils se seraient 

moins renfermés sur eux-mêmes […] » 

 

Tout comme son prédécesseur, ce fragment thématise la fusion culturelle mais d’un angle 

différent, un angle respectueux (« relations », « voisins », « seraient moins renfermés »). 

Les frontières naturelles sont même considérées comme un obstacle empêchant un 

échange culturel avec les pays voisins. Un tel échange aiderait à développer un esprit plus 

ouvert. La citation ci-dessus montre que, contrairement au premier manuel, l’étranger 

n’est plus perçu comme agresseur.  
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D’ailleurs, la race, un des deux éléments uniques de la patrie sous Vichy, a été remplacée 

par la solidarité et ne figure plus comme constituant de la patrie.  

En faveur d’une tolérance croissante parle également le fait que des personnes ayant une 

origine ethnique différente sont considérées comme partie de la communauté culturelle 

française (« le blanc et le noir se comprennent » « la prédominance de la nationalité fran-

çaise, qui unit, sur la différence de classe ou de race »).  

 

Le dernier élément constitutif de la patrie qui a déjà été annoncé auparavant est la solida-

rité. Plus concrètement, le fragment lance un appel aux jeunes lecteurs pour qu’ils se mon-

trent solidaires avec tous les Français (champ sémantique de l’union) et particulièrement 

avec la génération passée. Ce respect pour la génération précédente est demandé cons-

tamment au cours du texte (« ce sont nos pères qui constituent la patrie », « une généra-

tion ne constitue qu’un anneau dans une chaine », « les diverses générations », « généra-

tions passées », « ceux qui l’ont précédé », « toutes celles qui les ont précédés »). Le ton 

du texte devient plus impérieux quand il parle de la solidarité. Les stratégies d’exclusion 

se multiplient (négation exclusive) tout comme les allusions aux émotions pour justifier 

les exigences. Ainsi, le fragment précise que le sentiment de solidarité (envers les aïeux) 

est indispensable pour la patrie :  

 

« une génération ne constitue qu’un anneau » 

« Elle n’est formée que lorsque se révèle le sentiment de la solidarité » 

 

Implicitement, le texte fait allusion aux Français morts à cause de la guerre, aux Français 

qui se sont sacrifiés pour la patrie (« composée de plus de morts que de vivants »). En 

rappelant les lecteurs de la perte des membres de la famille, le fragment fait probablement 

susciter une grande tristesse. De surcroit, le fragment met l’accent sur le sentiment de la 

gratitude afin d’expliquer la solidarité exigée. Plus concrètement, les récepteurs compren-

nent l’instruction d’honorer les générations passées (et les Parisiens) parce qu’ils en dé-

pendent. En effet, toute la France en dépend (« la France entière », « les Français d’au-

jourd’hui », « les Français de demain »). Le champ lexical de la dépendance traverse l’en-

semble du texte ( « leur ravitaillement en dépend », « chaque génération dépend des gé-

nérations passées », « cette dépendance » « les générations futurs dépendent », « toute 

notre descendance dépend »).  
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Alors, pour garantir l’union du peuple français, il est nécessaire de se montrer solidaire 

avec les pères de la patrie parce que son futur en dépend (« le passé transmet à l’avenir 

exactement ce qu’il a fait », « l’avenir de nos enfants », « toute celles qui les ont précédées 

et qui les suivront »).  

Il semble que la solidarité est mise en avant afin de rendre la génération future indulgente 

avec les Français collaborationnistes ayant soutenu le régime de Vichy.   

En résumé, le discours du texte se montre moins prescriptif que celui du manuel vichys-

sois. Les normes du territoire national et de l’âme commune sont assouplies, la race n’est 

plus un facteur d’exclusion. De plus, ni l’étranger ni la fusion culturelle sont considérés 

comme une menace. L’accent est mis sur la réunion de la France avec Paris en tant que 

capitale culturelle et économique. Cette réunion demande la solidarité avec tous les Fran-

çais, peu importe leur rôle politique dans le passé (« Parisiens », « génération passée », 

« autant de morts que de vivants »). Cette impression est renforcée par l’emploi parallèle 

de la victimisation et la glorification de la France. Malgré le caractère moins impératif du 

fragment, ce dernier provoque un effet appellatif le moment où il parle la solidarité. On 

mise sur le sens de devoir des lecteurs provoqué principalement par le champ lexical de la 

dépendance. À cela s’ajoute la confrontation émotionnelle avec la douleur de la perte (pro-

vinces, pères).  

 
▪ 2ième fragment représentatif : « Le respect du travail » (pp. 156-157)  

 

Analysant la leçon sur le travail, il est frappant de constater que la majorité du texte cor-

responde littéralement à celui du manuel publié sous Vichy. La plupart des stratégies dis-

cursives trouvées dans le premier sont préservées, l’ouvrier, à la fois glorifié et victimisé, 

demeure inférieur à l’étudiant. Le symbolisme collectif du corps réapparait en établissant 

une analogie entre le travail et la vie. La paresse reste également « le suicide de l’humain et 

de l’homme », le paresseux, cependant, n’est plus menacé de mort (voir page 67).  

La grande conformité des deux fragments peut être interprétée de plusieurs manières.  

Elle est probablement due à la distance temporelle réduite entre la publication des deux 

manuels. Une réécriture complète du manuel aurait certainement exigé plus de temps. Il 

faut garder à l’esprit qu’entre la fin de la guerre et la publication du deuxième manuel ne 

s’est écoulé qu’un an. Certes, le changement du régime politique implique la promotion 

des valeurs démocratiques, mais il serait naïf de croire qu’une période aussi courte suffit 

pour changer l’ensemble de visions et de valeurs de l’époque. 
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Néanmoins, le présent texte n’est pas identique au précédent. Certains énoncés sont reti-

rés, d’autres, en revanche, sont ajoutés. Il convient donc d’analyser en détail ces extinc-

tions et ajouts afin de voir à quel point le discours a effectivement changé entre la fin du 

régime de Vichy et le début de la quatrième République.  

 

La différence la plus évidente consiste en la focalisation renforcée sur le monde des élèves.  

Certes, l’ouvrier et l’importance du travail manuel occupent une grande partie de la leçon, 

mais il ne domine pas l’ensemble du texte. Tout au début de la leçon, par exemple, une 

introduction fait référence au quotidien scolaire et précise la pertinence du sujet pour les 

écoliers (« maitres », « apprentissage scolaire », « les jeux d’enfance »). Il est intéressant 

que l’auteur choisisse la deuxième personne du pluriel pour s’adresser aux lecteurs (« À 

votre âge », « vos maitres », « ils vous préparent », « faites-vous des études » etc.). L’em-

ploi de « vous » au lieu de « nous » fait comprendre que le texte implique les récepteurs 

dans leur rôle d’élève plutôt que de Français.  

De plus, la courte introduction laisse déjà deviner un ton moins impérieux. Cette affirma-

tion porte sur certaines expressions restreignant le caractère prescriptif des instructions. 

Parmi celles-ci comptent, par exemple : « la tendance est normale », « dans la mesure du 

possible » et « il convient de respecter ». Quant à la dernière, elle provoque un effet beau-

coup moins impérieux que l’emploi du verbe modal « devoir » ou de l’expression « il faut 

que », qui sont caractéristiques pour le discours autoritaire vichyssois. En mettant l’accent 

dès le début sur les élèves et leur entourage, la phrase « il convient d’expliquer particuliè-

rement le travailleur et son œuvre » prend une toute autre signification.  

Le « travailleur » et « son œuvre » ne sont plus exclusivement associés à l’ouvrier mais 

aussi et surtout aux personnes travailleuses. Le texte incite donc à respecter « tous les tra-

vailleurs » et toutes « leurs œuvres » au sens plus large. À cela s’ajoute que le sous-point 

« comment respecter le travail », dans lequel les instructions correspondent largement à 

celles données dans le manuel du Vichy, est introduit en soulignant qu’il s’agit de 

«quelques indications » ou « des façons » pour « témoigner du respect au travailleur ». 

Alors, au lieu de donner des ordres, le texte indique que la suite comprend des proposi-

tions « qui peuvent inspirer » la conduite des élèves. Une fois de plus, le verbe modal « de-

voir » est remplacé par « pouvoir » et réduit de cette manière le ton impérieux du texte. 

En outre, l’emploi répétitif de l’opérateur modal « peut-être » restreint la validité des 

thèses présentées en admettant que l’affirmation n’est qu’une supposition.  
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Néanmoins, il faut garder à l’esprit que la majorité du texte coïncide littéralement avec 

ceux dans le manuel de Vichy et qu’il comprend, malgré tout, des expressions idéologiques 

discriminatoires envers les ouvriers.  

Mais bien que le fragment lui attribue toujours le rôle d’un travailleur modeste, petit et 

humble, l’auteur semble être conscient du risque du regard péjoratif de la part des lecteurs. 

Cette thèse se fonde particulièrement sur les deux phrases suivantes :  

 

« Votre père occupe peut-être un poste important. Du moins, faites-vous des études qui, 

normalement, ne vous conduiront pas à une profession manuelle. Aussi les ouvriers ris-

quent-ils de supposer que vous vous croyez supérieurs à eux et de prendre pour dédain ce 

qui n’est souvent de votre part que réserve ou timidité » 

 

Cette citation qui, d’ailleurs, a été rajoutée au texte « original » du premier manuel, com-

prend plusieurs énoncés renseignant sur la vision idéologique de l’après-guerre. Tout 

d’abord, elle fait référence à une société à deux vitesses. Malgré l’emploi de l’adverbe  

« peut-être » qui prévoit la possibilité d’un cas exceptionnel, la phrase implique que l’ori-

gine familiale est un facteur décisif (« ne vous conduiront pas à une profession manuelle », 

« normalement ») pour la formation de l’enfant et le choix de son futur métier. À cet as-

pect-là s’ajoute le sentiment de supériorité déjà mentionné auparavant. En mentionnant 

le risque d’être perçu comme une personne méprisante, cette phrase corrige d’une certaine 

manière le discours discriminant qui domine sur une grande partie du texte. Apparem-

ment conscient de l’effet provoqué, l’auteur rajoute que le respect ne devrait pas être un 

prétexte pour dédaigner les ouvriers. Cela témoigne d’une tendance vers un discours 

moins discriminatoire. Néanmoins, il est révélateur que ce sentiment de supériorité soit 

désigné comme une interprétation erronée de la part des ouvriers (« risquent-ils de sup-

poser que vous vous croyez supérieurs à eux », « de votre part que réserve ou timidité »). 

Les rôles sont donc renversés faisant des écoliers les victimes des préjugés des ouvriers. En 

fin de compte, le fragment attire l’attention sur le risque d’être jugé comme arrogant, sans 

évoquer le risque de développer eux-mêmes une telle attitude. À la suite de cette citation, 

le fragment donne des instructions précises sur « le meilleur moyen » de monter l’appré-

ciation pour « lui », l’ouvrier. Ces instructions sont formulées en mode impératif expri-

mant des ordres explicites : « profitez des réparations […]pour vous familiariser », « portez 

de l’eau au maçon », « gâchez-lui son mortier », « passez-lui ses pierres »).  
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Pour rappel : les verbes en mode impératif sont nombreux dans l’ensemble du texte77.  

L’argumentation paradoxale (conseil vs. ordre ; victime vs. malfaiteur ) s’applique donc 

également à un certain point dans ce fragment discursif. Cependant, ces dernières instruc-

tions rajoutées visent à motiver les jeunes lecteurs à mieux connaitre les ouvriers (« se 

familiariser avec les différents corps de métier») et à les aider dans leurs tâches quoti-

diennes. En effet, contrairement au premier manuel, celui-ci incite les élèves à faire leurs 

propres expériences au lieu de suivre aveuglement les instructions données. À cela s’ajoute 

que le respect du travail « doit s’étendre aux produits du travail ». À titre d’exemple, le 

texte cite le dictionnaire. Un climax (« en considération du travailleur qui leur a consacré 

sa pensée, ses efforts, et peut-être sa vie ») est employé provoquant probablement un 

sentiment de culpabilité qui amène les lecteurs à l’acceptation des instructions. Il est cu-

rieux qu’en tant que stratégie de justification l’auteur implique lui-même, changeant de la 

deuxième personne du pluriel à la première du singulier : « Ce que je dis des dictionnaires 

est vrai de tous les livres et des habits ».  

 

En guise de résumé, l’analyse de ce fragment a montré que le contenu des deux manuels a 

changé, mais pas complètement. Si le maintien d’une grande partie du texte est dû au 

temps insuffisant pour une réécriture complète du livre, ou bien aux ressemblances idéo-

logiques, reste incertain. Néanmoins, l’analyse des extraits et des phrases ajoutées dé-

montre que l’élitisme de la société est plus thématisé, mais encore loin d’être assumé. De 

plus, le travailleur n’est pas uniquement associé à l’ouvrier mais compris dans un sens plus 

large, ce qui change la perspective et le ton du texte. Ainsi, l’accent est mis sur les écoliers 

et leurs responsabilités quotidiennes. À cela s’ajoute l’emploi de stratégies discursives li-

mitant la validité et la force des instructions données ( « indications », « inspirer » « fami-

liariser », « peut-être », « une première façon est » ). Tout cela fait que cette leçon est per-

çue comme un texte instructif poursuivant des objectifs didactiques. En se référant dès le 

début aux lecteurs-écoliers (« vous ») et non aux Français, ce texte se distingue de son 

prédécesseur par un discours moins politique. Cette impression est renforcée par certaines 

indications des moyens précis pour montrer du respect au travail dans la vie de tous les 

jours (« pour vous familiariser », « portez de l’eau » « traité avec soin », etc.). Autrement 

dit, les contenus du présent manuel sont plus adaptés aux besoins et à la réalité des élèves. 

                                                           
77 Voir l’analyse du 2ième fragment du premier manuel 
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À l’opposé du premier manuel, celui-ci ne poursuit pas des objectifs exclusivement poli-

tiques, mais également pédagogiques.  

 

▪ 3ième fragment représentatif : « Les races inférieures » (pp. 269-271)  
 

Après avoir analysé des leçons dont les sujets thématiques coïncident dans les deux ma-

nuels, il semble intéressant d’étudier une leçon présentant une nouveauté, c’est-à-dire, qui 

apparaît uniquement dans le deuxième livre scolaire. Une analyse des fragments apparte-

nant au chapitre « l’humanité » permettra de constater certaines particularités discursives 

de la période d’après-guerre et de voir à quel point son discours se distingue à celui de 

Vichy. Le premier fragment issu de ce chapitre est intitulé « Les races inférieures ». Ce titre 

laisse déjà supposer que la ségrégation raciale et le dédain envers certains groupes eth-

niques n’ont pas disparu de la pensée française.  

Parlant des races, l’accent est mis sur les différences physiques qui sont soulignées exces-

sivement tout au long du texte. À part la répétition des expressions appartenant à ce 

champ sémantique, de nombreux adjectifs renforcent l’intensité des différences (« ne pas 

égaux », « des différences frappantes », « de grandes inégalités », « les races se différen-

cient », « différences congénitales », « des différences organiques plus profondes »,« diffé-

rences physiologiques », « différences de l’ordre moral »).  

Cette fois, le « nous » est employé pour impliquer les lecteurs en tant que membres de la 

race française. Plus concrètement, la race française fait partie des Européens, blancs et 

civilisés. De nombreux passages textuels témoignent de l’idée d’une race européenne su-

périeure.  

La supériorité résulte de la comparaison avec d’autres races jugées inférieures, représen-

tées le plus souvent par « le nègre » (« nègre du centre de l’Afrique », « les nègres », « des 

gens de couleur », « en pays nègre »). Ces comparaisons se réalisent sous plusieurs formes 

linguistiques, à savoir, sous la forme verbale (« nous comparons », « se différencient les 

uns des autres »), au travers des conjonctions de comparaison et d’opposition (« par rap-

port à », « tandis que », « alors que ») tout comme par l’emploi des adverbes transformant 

les adjectifs en comparatif (« moins intelligent que », « ne sont pas également sensibles », 

« est moins lourd que »). En n’attribuant que des caractéristiques indésirables 

aux « autres », le fragment justifie la thèse de la supériorité européenne.  

Ainsi, une stratégie de justification bien connue est employée qui consiste à dévaloriser 

les autres.  
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La liste suivante énumère les caractéristiques associées tant explicitement qu’implicite-

ment aux races extra-européennes : « manœuvre mal doué, ignorant et sans éducation », 

« moins intelligent » « le plus inculte des primitifs », « le moins évolué des hommes », 

« peuple arriéré »).  

En revanche, les Européens sont décrits comme « plus intelligents », « les mieux doués », 

« les plus civilisés » et les plus cultivés (« nation cultivée », « le colonisateur de culture 

supérieure»).   

À la comparaison s’ajoute l’emploi fréquent du superlatif qui renforce l’idée de différences 

extrêmes. En effet, le texte entier se nourrit de ces forts contrastes. Curieuse est également 

la phrase exclamative « Quelle distance entre un manœuvre mal doué, ignorant et sans 

éducation, et un diplomate de culture raffinée ! » Une fois de plus, cette phrase établit un 

contraste entre deux extrêmes et l’accentue avec un déterminant exclamatif (« quelle dis-

tance ! ») afin de renforcer l’intensité de l’affirmation. Outres les cultures africaines, le 

fragment mentionne d’autres « races » pour faire ressortir leurs différences par rapport 

aux Européens. Ainsi, il fait usage d’une série de représentations stéréotypées comme, par 

exemple, des Hindous (ayant beaucoup plus de glandes sudoripares), des Pygmées (« qui 

sont des nains »), et des Patagons (« qui sont de haute stature »).  

D’un point de vue actuel, les stéréotypes sur lesquels se fonde la thèse d’une supériorité 

raciale semblent complètement arbitraires, pour ne pas dire ridicules.  

Quant aux Patagons géants, par exemple, ce stéréotype se base sur un tribu mythique qui 

a prétendument peuplé le Sud de l’Amérique latine (cf. Zantop 1999 : 75).  

Aux stéréotypes ayant un effet généralisateur s’ajoutent d’autres affirmations visant à con-

firmer que les Européens sont par nature supérieures aux autres. Par celles-ci comptent, 

par exemple, que « le cerveau des gens de couleur est en moyenne moins lourd que celui 

des blancs ». Selon le texte, cela provoque une intelligence réduite du « nègre » (« Le nègre 

est moins intelligent »). Si absurde qu’elles puissent paraitre, ce sont les informations 

transmises aux élèves. En tant que stratégie de justification, un psychologue américain est 

cité. Il est presque ironique de constater que dans la phrase relative décrivant ce spécia-

liste, ce dernier est soupçonné d’avoir du dédain pour « les nègres » (« qu’on pourrait sus-

pecter de quelque partialité au préjudice des gens de couleur »).  
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À la citation des experts s’ajoutent d’autres stratégies justificatives et généralisatrices, dont 

la plus fréquente est celle d’une vérité unique et indubitable (« tout le monde le sait », « il 

suffit de regarder autour de soi », « la vérité, universellement reconnue par les peuples 

civilisés », « pouvoir légitime établi et universellement accepté »).  

Après avoir précisé et justifié la suprématie raciale européenne, le fragment déclare que 

toute personne, indépendamment de son origine raciale ou sociale, fait toutefois partie de 

l’humanité (« néanmoins tous les hommes sont des hommes », « reconnaissant en lui une 

personne humaine »,« sont des êtres raisonnables »). Le texte prétend également que cha-

cun « a les mêmes droits essentiels » (« tous les hommes ont droit à »). 

Parmi ceux-ci figurent « le droit à la vie et à la liberté », tout comme le droit à l’appropria-

tion du terrain cultivé et au rendement de leur travail (« s’approprier le sol qu’ils travaillent 

et le produit […] »).   

Étant déjà tout à fait contradictoire jusqu’ici, l’argumentation qui suit le paragraphe trai-

tant de ces droits devient encore plus paradoxale. Le texte pose d’abord quatre questions 

rhétoriques mettant en cause la colonisation. Plus concrètement, elles remettent en ques-

tion le droit de soumettre la population indigène contre leur volonté pour s’approprier 

leur terrain (« la nation civilisée a-t-elle le droit d’imposer à un peuple arriéré des progrès 

dont il ne veut pas ? », « d’exploiter des indigènes qui refusent ? », « de substituer par la 

force un pouvoir ?», « le colonisateur de culture supérieure a-t-il le droit de propager, mal-

gré l’opposition des indigènes ?») Alors que les lecteurs contemporains ressentissent pro-

bablement le fort besoin de nier ces questions en hurlant, le texte répond par l’affirmative 

(« nous répondons par l’affirmative »). Avant d’analyser les raisons présentées pour justi-

fier les droits que les Français s’accordent à eux-mêmes, il convient d’identifier d’abord les 

aspects idéologiques compris dans ces questions rhétoriques. Premièrement, elles ne lais-

sent aucun doute sur le fait que la colonisation se heurte à une résistance acharnée de la 

part de la population autochtone (« refusent », « dont il ne veut pas », « malgré l’opposi-

tion »). Deuxièmement, les récepteurs comprennent que la violence est considérée comme 

étant un moyen licite afin d’imposer les objectifs idéologiques d’une culture supérieure. Il 

est intéressant que tant la première personne du pluriel que les allusions à la nationalité 

française disparaissent pratiquement dès que le texte parle de la colonisation.  
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Néanmoins, bien que les Français ne soient pas évoqués de manière explicite (« les États 

européens », « le colonisateur de culture supérieure », « nation civilisée »), les attributions 

effectuées auparavant veillent à ce que les jeunes Français s’identifient automatiquement 

avec les colonisateurs. Le droit de colonisation se fonde sur ce que le texte appelle « le 

droit de l’humanité ». Ce dernier implique l’idée que toute propriété privée reste finale-

ment à la disposition de l’humanité et particulièrement de ceux qui en ont besoin (« sou-

venir aux besoins des hommes », « quand les besoins de la nation l’exigent »).  

La deuxième raison légitimant les occupations violentes des terres extra-européennes est 

la prétendue bienveillance des cultures colonisatrices. Sous le prétexte de promouvoir « le 

progrès », « d’améliorer le sort des indigènes » et de « propager les bienfaits de la civili-

sation moderne », le fragment justifie « la réquisition, nationalisation et expropriation » 

des « peuples arriérés ». La glorification de la colonisation atteint son sommet avec l’appel 

implicite incitant les élèves à se montrer reconnaissants envers les États européens qui 

n’hésitent pas à exercer leur pouvoir (« nous leur reconnaissons ce pouvoir »). À cela 

s’ajoute la banalisation des actions en accentuant « la suppression de l’esclavage », raison 

pour laquelle « les nations civilisées » méritent d’être honorées (« les peuples se sont ho-

norés en imposant la suppression de l’esclavage »). De manière implicite, la présentation 

de la colonisation en tant que sauvetage, attribue aux « autres » le rôle du victime. Cette 

victimisation que nous appellerons victimisation négative78 provoque un regard péjoratif. 

Ils sont, en effet, les victimes de leur propre culture inférieure. Cette combinaison de glo-

rification et de victimisation négative peut être subordonnée à deux types de stratégies 

discursives, à savoir, aux stratégies de justification et de création de l’identité nationale. 

Comme l’analyse a pu montrer, elle manipule les lecteurs en déformant et banalisant des 

actions cruelles commises.  

Finalement, le message principal transmis dans ce fragments discursif se laisse résumer 

comme suit : 

L’existence des races supérieures et inférieures est donnée par nature. En principe, tous 

les hommes, peu importe leurs origines, ont les mêmes droits à condition que les nations 

européennes n’aient pas besoin des ressources supplémentaires. Dans ce cas-là, ils ont des 

droits privilégiés. À cela s’ajoute que tout le monde, tant les lecteurs que les indigènes, 

devrait se montrer reconnaissant vu que la colonisation améliore la vie de tous.  

                                                           
78 En opposition avec la victimisation positif provoquant des sentiments de compassion qui justifie 
le passé ou l’actualité désagréable.  
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Il serait intéressant de savoir si au moment d’étude, certains élèves se sont également 

rendu compte du caractère manipulateur du discours sur le colonialisme de l’époque. 

Nous sommes en droit d’en douter. Considérant la multitude des stratégies discursives 

employées (glorification, victimisation, normalisation, justification, argumentation para-

doxal etc…) les lecteurs ont forcément considéré le racisme colonial comme une pratique 

légitime et même nécessaire.  

 

▪ 4ième fragment représentatif : « Le racisme » (pp. 273)  
 

Le quatrième et dernier texte analysé dans le cadre de ce mémoire fait également partie 

du chapitre « l’humanité ». Il s’agit d’un court fragment discursif qui devrait être considéré 

comme un rajout au fragment analysé préalablement. Concrètement, le texte consacré au 

« racisme » constitue un sous-point de la leçon traitant des « fausses idéologies ». Le choix 

de son analyse porte avant tout sur la manière paradoxale d’argumenter. 

 

 Pour commencer, l’introduction comprenant une définition du terme « race » édulcore 

d’une certaine manière les affirmations formulées dans le fragment précédent. Certes, les 

différences physiologiques sont à la base de la distinction des « races » (« un groupe d’in-

dividus se différenciant des autres individus […] par des caractères physiologiques »), mais 

contrairement au troisième fragment analysé, celui-ci veut faire comprendre que ce n’est 

pas « la race » elle-même qui « éloigne et sépare », mais les différences culturelles qui en 

résultent (« diversité de tempérament », « communauté d’habitat, de souvenirs et de cul-

ture », « la différence de culture »). L’expression « qui lui est associée » donne l’impression 

que cette différence culturelle est considérée comme une association plutôt qu’un fait.  

À cela s’ajoute l’emploi du verbe modal « pouvoir » dans la phrase « la communauté de 

race peut être un élément d’unité » qui exprime que l’affirmation est une possibilité parmi 

d’autres. Il semble que la conception raciale soit moins radicale quand le texte parle du 

racisme en tant que fausse idéologie. 

Dans la même lignée, le « nous » est pratiquement inexistant et a été remplacé par le pro-

nom indéfini « on » (« on voit par là [sic] la différence », « si on peut trouver », « on peut 

résumer », « on ne constate que la prédominance »).  
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Employant cette stratégie généralisatrice, le fragment provoque un effet de distanciation 

s’éloignant du racisme jugé comme arbitraire (« il n’est pas fondé sur les faits ») et mora-

lement condamnable (« il est immoral »). Parlant du racisme, il est défini comme la « con-

ception politique de Hitler » dont l’apparition en France à partir de 1930 est due aux Alle-

mands (« calqué sur l’allemand »).  

Le vaste champ sémantique se référant à ceux-ci en fait les acteurs principaux de cette 

idéologie (« l’allemand », « conception de Hitler », « pour Hitler » « la race allemande », 

« les pangermanistes », « donner à l’Allemagne »). À cela s’ajoute qu’une citation issue de 

l’œuvre de propagande hitlérienne Mein Kampf sert à expliquer le concept idéologique.  

Lisant ce fragment, les lecteurs comprennent donc que le racisme est une idéologie im-

morale des Allemands. Les Français semblent n’avoir rien à voir là-dedans. 

Cela change quand Hitler désigne « la race allemande » comme supérieure (« pour Hitler, 

la race supérieure était la race allemande »).  

Le paragraphe qui suit la citation de Hitler réfute cette théorie en affirmant que deux Fran-

çais en à l’origine (« le piquant de l’histoire est qu’à l’origine de cette théorie nous trouvons 

deux Français79 »). Voici, un autre paradoxe : le racisme est présenté comme une concep-

tion de Hitler qui est arrivée en France au travers des Allemands et, à la fois, comme une 

théorie née en France. Selon le texte, au nombre des races aryennes compte également « le 

type blonde du Nord de l’Europe, y compris l’Angleterre, la Flandre française et la Belgique, 

et non pas le type bavarois ou saxon ». Une fois de plus, l’idée de la race supérieure est liée 

aux Français sans le dire explicitement.  

De plus, la dernière phrase du même paragraphe exprime une critique implicite repro-

chant aux Allemands de s’être approprié la théorie originale en la modifiant (« En faisant 

leur cette théorie, les pangermanistes ont laissé de côté cette précision »).  

L’argumentation paradoxale atteint son point culminant dans l’extrait définissant la no-

tion du racisme. Cette définition décrit trois caractéristiques sur lesquelles il se fonde : 

 

« 1° il y a des races supérieures et des races inférieures » 

« 2° dans les races supérieures, tous les moyens sont permis à l’État pour sauvegarder la 

pureté de la race » 

« 3° les races supérieures doivent s’assujettir les races inférieures » 

 

                                                           
79 C’est d’ailleurs la seule fois que « nous » est employé.  
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Il n’est pas difficile de constater les fortes ressemblances entre ces éléments considérés 

comme constitutifs du racisme allemand et les thèses présentées sur les races inférieures 

dans le fragment précèdent. En effet, le seul aspect qui n’a pas été mentionné auparavant 

est la pureté de la race qui ne semble pas prioritaire dans l’idéologie française de l’époque. 

Cela ne signifie pourtant pas que le discours républicain soit moins raciste. À l’exception 

de la pureté raciale, la perception française des « races » est identique à l’idéologie hitlé-

rienne.  

Pour rappel, l’analyse du fragment précédent a montré que l’idée de races en France de 

l’après-guerre se base sur la séparation et discrimination raciale (race européenne vs. races 

inférieures). De plus, sous prétexte de sauver les races « inférieures » de leur propre culture 

sauvage, des droits particuliers sont accordés aux États européens permettant de s’imposer 

à la population indigène et d’exploiter ses terres.  

Étant des synonymes, sauver et sauvegarder, s’imposer et s’assujettir se réfèrent à la même 

idée. Et cette idée est fondamentalement raciste. Cependant, le contingent des arguments 

paradoxaux n’est pas encore épuisé. En affirmant que le racisme « n’est pas fondé sur les 

faits », le fragment démasque, en effet, la gratuité des thèses sur « les races inférieures ».  

Il n’est donc pas surprenant que les lignes suivant cette affirmation justifient immédiate-

ment la colonisation « des pays nègres ». L’allégation que l’idéologie raciste allemande est 

erronée se fonde sur l’idée de race européenne. Dans ce cas, la science omnisciente sert de 

stratégie justificative (« du point de vue scientifique »). Et la science confirme qu’au sein 

de l’Europe, il n’y a pas de « races » pures mais seulement une prédominance de certains 

traits (« la fusion de races diverses », « on ne constate que la prédominance de certains 

caractères »). En revanche, « dans certaines régions perdues de l’Afrique », se trouvent des 

« tribus qui ont conservé à peu près pur le type de leur race ».  

Il en résulte que le racisme (allemand) est considéré comme une fausse idéologie parce 

qu’il attaque la race européenne, et non pas à cause de son caractère discriminatoire et 

xénophobe.  

  

En guise de résumé, l’analyse du fragment traitant du racisme a révélé le caractère para-

doxal du discours d’après-guerre. Le racisme est présenté comme une fausse idéologie, à 

la fois, propre aux Allemands et née en France. En outre, la perception de la « race infé-

rieure» dans le discours français correspond largement au concept du racisme.  
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Néanmoins, contrairement à la première, le racisme est considérée comme une théorie 

immorale et sans preuves scientifiques. En employant une multitude de stratégies discur-

sives, majoritairement du type justificatif et paradoxal, le racisme colonial est banalisé. Sa 

légitimation se fonde sur la prétendue existence d’une race européenne qui s’avère comme 

étant supérieure à toute autre.  

 

7.2.4) L’analyse globale 
 
 

Arrivée à l’analyse globale du manuel scolaire de l’après-guerre, les particularités discur-

sives trouvées dans les quatre fragments analysés seront résumées et présentées sous la 

forme de tableau. Nous avons constaté l’emploi répétitif de certaines stratégies discursives 

qui se laissent intégrer dans les mêmes catégories: généralisation /normalisation, exclu-

sion, glorification, victimisation, création d’une identité nationale, émotions, argumenta-

tion paradoxale et extension.  

Quant à la dernière, elle présente une nouveauté par rapport à la classification des straté-

gies associées au discours vichyssois. La dénomination « extension » est née par opposi-

tion aux stratégies d’exclusion et porte sur sa fonction principale d’élargir des affirmations, 

des idées et des concepts susceptibles d’être normalisés. En restreignant le champ de vali-

dité des thèses présentées, les stratégies d’extension provoquent un ton moins impérieux 

et confèrent un caractère plus explicatif aux fragments discursifs.  

Il convient de rappeler que la classification s’est effectuée selon la fonction primordiale 

des stratégies trouvées et sert avant tout à la visualisation des résultats. Il arrive que cer-

taines stratégies dans différents contextes remplissent plusieurs fonctions ou provoquent 

des effets similaires. La catégorie « justification », par exemple, inclut une grande partie 

de stratégies de victimisation, de glorification et d’argumentation paradoxale.  

Cela concerne également la catégorie « identité nationale » qui comprend certaines stra-

tégies de victimisation et glorification toute comme de la catégorie « exclusion » conte-

nant des stratégies normalisatrices. Dans ce cas, la fonction additionnelle sera indiquée 

dans la colonne droite.   
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▪ Généralisation/ Stratégies normalisatrices 

 

 

 

 

 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

la première personne du plu-

riel (conjugaison, pronom 

personnel, pronom possessif) 

 

pronoms indéfinis/ formula-

tions impersonnelles  

 

 

 

combinaison adverbes + ad-

jectifs ; locution adverbiale 

 

 

répétition excessive d’un 

champ sémantique en tant 

que sujet ou objet d’une action 

 

emploi du futur simple  

 

 

 

emploi de la troisième per-

sonne du pluriel  

 

représentation stéréotypée  

 

 

« comparons», « nous », 

« notre », « nos » 

 

 

« tout le monde »,  

« tout », « aucun » 

« on », « la France entière » 

 

 

« la vérité universellement 

connue », « universellement 

accepté, en général 

 

par exemple : générations 

passées, nos pères 

 

 

« le Français d’aujourd’hui 

aura sa répercussion », « nous 

aurons fait de notre vie» 

 

« les régimes totalitaires » 

 

 

« les nègres », « les Euro-

péens », « les blancs », « les 

Pygmées » 

sentiment d’implication et de 

responsabilité ; la généralisa-

tion (nous tous) 

 

généralisation ; l’impression 

d’une vérité générale,  

distanciation des concepts ju-

gés immoraux (on) 

 

généralisation de la validité des 

affirmations création des 

faits  

 

normalisation 

 

 

 

prédiction, effet d’une vérité 

prouvée 

 

 

imprécision (intentionnelle), 

généralisation 

 

généralisation, normalisation 
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▪ Exclusion 

 

 
 
 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

emploi des phrases négatives 

 

 

 

 

verbes modaux 

(rares) 

 

succession négation - correc-

tion 

 

 

forme impérative des verbes 

 

 

 

changement de la personne 

grammatical dominante (pro-

noms personnels, pronoms  

possessifs) 

 

emploi de la première per-

sonne du singulier (posses-

sifs) 

 

champs sémantique  

contextualisant  

 

« ne…que »  

 

« ne…pas ». 

 

 

« elles doivent servir », « elle 

doit » 

 

« Ce n’est pas pour dire que 

[…] suffit »→ 

« Ce sont les pères » 

 

« faites-vous des études », 

« portez de l’eau », « passez-

lui les pierres «  

 

nous→ vous 

 

 

 

 

table des matière : « ma 

classe », « ma famille » 

 

 

champ sémantique de l’École 

(maitre, jeux, enfance, dic-

tionnaire) 

 

exclusion des thèses alterna-

tives 

exclusion d’une thèse précises 

 

 

ton impérieux, exclusion 

d’autres options 

 

exclusion d’une affirmation, 

renforcement de l’autre 

 

 

instruction, ordre  

 

 

 

exclusion de l’auteur, 

focalisation aux élèves-récep-

teurs  

 

 

exclusion du facteur groupal, 

accent mis aux lecteurs comme 

individus.  

 

exclusion d’autres contextes, 

précision du champ de validité 

des thèses, détermination de la 

perspective  
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▪ Extension  

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

références bibliographiques 

 

 

 

 

champ sémantique de la 

« proposition » 

 

 

champ sémantique exprimant 

une tendance  

 

 

opérateurs modaux  

 

 

 

implication des personnes 

(réelles) intermédiaire 

 

verbe modal « pouvoir » 

+ 

emploi du mode conditionnel 

 

 

 

connecteurs additives 

 

 

champ sémantique de la va-

riété (au sein de la société 

française) 

voir 7.2.2 ) structure textuelle 

 

 

 

 

« quelques suggestions », 

« des simples indications », 

pour « s’inspirer 

 

« n’est pas complet », «  

« nous considérons », « ten-

dent de », « une façon est » 

 

« peut-être », « normale-

ment », « dans la mesure du 

possible » 

 

maitres, professeurs, col-

lègues 

 

« peuvent faire que », « on 

peut » 

« on pourrait suspecter », 

« aussi pourrait-on , « pour-

raient séparer, « il serait » 

 

mais, aussi, non seulement… 

mais aussi, néanmoins 

 

« la variété», « la multiplicité 

des aspects», « le fils d’ouvrier 

et le fils de bourgeois », « le 

blanc et le noir » 

incitation à se formuler une 

propre opinion, transparence, 

distanciation d’une vérité géné-

rale des informations présentée 

 

restriction du caractère impé-

rieux, distanciation d’une vérité 

générale 

 

restriction du caractère impé-

rieux, distanciation d’une vérité 

générale 

 

limitation/restriction de la vali-

dité absolu,   

 

 

considération des interpréta-

tions alternatives 

 

restriction de la validité absolu 

caractère hypothétique, consi-

dération des thèses alternatives 

 

 

 

ajout des thèses alternatives, 

d’autres perspectives 

 

élargissement de l’image homo-

gène de la société française, 

l’accent est mis sur l’unité au 

lieu de l’uniformité 
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▪ Création d’une identité nationale  

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

qualités positive attribuées au 

« nous » 

 

 

 

 

 

qualités négatives attribuées 

« aux autres » 

 

 

 

opposition (nous vs. les 

autres) 

(verbes, conjonctions, compa-

ratif) 

 

 

 

 

 

 

comparaison/ établissement 

des points commun 

 

 

 

champ sémantique de la 

« différence » (nous vs. 

autres)  

 

 

 « la grande nation », « la 

splendeur de la France », 

« nation civilisée », « culture 

supérieure », « républicains » 

« race européenne supé-

rieure », 

 

« race inférieure », ne pas 

« civilisée »,  

 

 

 

« comparons », « tandis 

que », « alors que »,  

« le nègre est moins intelli-

gent », la race européenne 

« plus cultivée » 

 

passé affreux ( régimes totali-

taires) vs. actualité (républi-

cains) 

 

passé - actualité 

victoires, « royaliste », 

« Louis XIV », Révolution 

française, la République, … 

 

« se différencient », « la diffé-

rence », « les individus diffé-

rent par », « pas égaux » 

 

 

glorification, identification 

(avec la France et les nations 

européennes) 

 

 

 

 

dévalorisation « des autres », 

sentiment de supériorité 

 

 

 

identification avec le « nous » à 

travers l’opposition, sentiment 

de supériorité 

 

 

 

dévalorisation d’autres régimes, 

 

 

 

image de la France unie, d’un 

héritage commun 

 

 

 

oppositions : « nous vs.  

« autres » 
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▪ Victimisation 

qualificatifs superlatifs ; 

+ exclamation 

 

 

 

 

représentation stéréoty-

pée/jugements implicites 

 

 

substantifs, pronoms et adjec-

tifs soulignant les points com-

muns et l’union 

 

«des différences essentielle »,  

« le moins évalué et le plus ci-

vilisé », « le plus borné et le 

plus inculte » ; « Quelle dis-

tance ! » 

 

« les nègres »,« les indi-

gènes »», « les Patagons » 

 

 

- « communauté »,», « même 

», « commun » , « notre » 

 

- champ sémantique de la 

« union » : « réunir », « réu-

nir », « unir », « rester unis » 

renforcement du contraste/ de 

l’opposition 

 

 

 

 

jugements (négatifs) implicites, 

dévalorisation des autres, géné-

ralisation, normalisation 

 

délimitation du « nous », iden-

tification 

 

image d’une société divisée 

 

 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

champ sémantique des « con-

séquences de la guerre » 

 

 

 

qualificatifs faisant pitié 

+ changement de perspective 

(premier personne→ deu-

xième personne du pluriel) 

 

 

 

 

 

 

« les patriotiques souffrent » 

« la guerre malheureuse » 

« la perte », « plus de morts 

que de vivants », « atrocités » 

 

-ouvriers inférieurs, mo-

destes, humbles, petits 

vous→ils/eux 

-« peuple arriéré », « sans 

éducation », sans infrastruc-

ture, souffrant des maladies 

nous→ ils/eux 

 

 

 

 victimisation positive (compas-

sion, identification, solidarité), 

justification (innocence) 

 

 

victimisation négative 

(dévalorisation, regard péjora-

tif) 

victimisation négative 

(dévalorisation, regard péjora-

tif) 
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▪ Glorification 

 

 

 

 

 

 

 

 

mode passif 

 

 

 

personnification 

 

 

 

symboles collectifs/ méta-

phores 

« a été foulée », « a subi », 

« détaché » 

 

 

la France : « la perte […] 

comme amputée d’un 

membre 

 

« amputée », « poison », « ac-

cident » 

victimisation positive, compas-

sion, culpabilisation implicite 

de quelqu’un « d’autre » 

 

image moins abstraite, 

renforce solidarisation  

 

 

passivité, innocence, souffrance 

 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

emploi exclusif d’attributions 

positivement connotées 

 

 

 

 

 

 

  

 

emploi du superlatif  

 

 

la France / l’Histoire : 

les gloires, la victoire   

la grande patrie, la splendeur, 

culture raffinée 

 

sauvetage (implicite) : 

« les aider à se civiliser » 

« les bienfaits », « amélio-

rer », « honoré », « progrès » 

 

« le plus doué », « les plus ci-

vilisés », « plus borné », 

« race supérieure » 

création d’une identité natio-

nale, exaltation, empreinte 

d’une image splendide de la 

France, fierté 

 

glorification de la colonisation 

 

 

 

 

glorification de la « race euro-

péenne » 
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▪ Emotions 

 

 

 

 

 

 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

champ lexical/sémantique de 

la guerre et ses conséquences  

 

symbolisme collectif 

(allusions implicites à la fa-

mine/ la vie/ la mort) 

 

 

personnification  

 

 

 

analogies  

 

 

 

 

emploi répétitif du champ sé-

mantique de « l’appréciation »  

 

 

emploi de la figure rhétorique 

du climax  

 

 

 

voir tableau « victimisation » 

 

 

poison, dents, poumons  

 

 

 

 

les provinces « amputées » 

 

 

 

vivre- travailler, mort-paresse 

 

 

 

 

« on aime la grande patrie », 

« nous l’aimons », « notre at-

tachement »  

 

« travailleur qui a consacré sa 

pensée, ses efforts et peut-

être sa vie » 

suscite des images/ des émo-

tions (tristesse, compassion) 

 

suscite des images/ des émo-

tions (peur, inquiétude) 

 

 

 

réduction du degré d’abstrac-

tion, évocation des émotions 

plus tangibles 

 

relation du comportement in-

désirable avec un événement 

menaçant, suscite des émotions 

(peur, inquiétude ) 

 

création d’un lien émotionnel 

 

 

 

dramatisation, création de sen-

timents de culpabilité en cas 

d’ignorance, pression émotion-

nelle  
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▪ Argumentation paradoxale  

 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

glorification→ victimisation 

 

 

 

conseil →ordre (substantifs 

connotés, verbes modaux, 

mode conditionnel → mode 

impératif) 

 

 

 

 

égalité des droits humain 

→ droits supérieurs  

 

 

 

 

 

 

condamnation (des autres) 

→revendication (nous)  

 

 

 

 

condamnation du racisme (al-

lemand) 

→ glorification de la race eu-

ropéenne 

 

ouvriers, la France, les géné-

rations passées  

 

 

« c’est à chacun de créer », 

« proposé », « simples indica-

tions », « suggestions » →  

« doit être considéré », « ils 

ont à exercer », « l’impérieux 

devoir de », « il faut élimi-

ner » 

 

« des hommes ont le même 

droits »→ »au-dessus du 

droits des individus il y a le 

droit d’humanité »→ »l’hu-

manité dois disposer d’un 

pouvoir analogue » 

 

 

condamnation du « racisme »  

propre aux Allemand (fausse 

idéologie, immorale) →  

théorie originalement fran-

çaise 

 

au sein de l’Europe : pas de  

distinction raciale 

la race européenne supérieure 

aux « nègre » (« pays du 

nègre ») 

contradiction, création des pré-

textes, justification, manipula-

tion 

 

désamorçage du caractère im-

pératif des instructions; ordres 

implicites, manipulation vers 

l’acceptation des ordres 

 

 

 

 

contradiction, manipulation, 

justification de la colonisation, 

du racisme colonial  

 

 

 

 

 

contradiction, manipulation,  

invalidation de propres thèses 

implication aux races aryennes 

(européennes)  

 

 

banalisation du racisme, asso-

ciation Français-races supé-

rieures, justification du racisme 

colonial  
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▪ Justification/Confirmation 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

moyens linguistiques/discur-

sifs 

exemples effet provoqué/ image trans-

mise/ fonction discursive 

victimisation négative (les 

autres) + glorification (nous) 

 

 

 

 

emploi excessif + association 

des deux champs séman-

tiques : 1.) dépendance & 2.) 

générations passées (glorifiées 

+victimisées) 

 

 

 

 

 

citations des personnes 

d’autorité 

 

 

la science omnisciente 

 

 

 

 

définitions 

 

 

 

 

« peuple arriéré », sans édu-

cation » + « améliorer », « les 

bienfaits », « progrès », « les 

aider à se civiliser » 

 

 

1.) « en dépend », « cette dé-

pendance », « chaque généra-

tion dépende», « devoir cette 

richesse à » 

2.) « ce sont nos pères qui ont 

fait la patrie », « à ceux qui 

l’ont précédé », « nos pères », 

« toute celles qui les ont pré-

cédées » 

 

Hitler, Napoléon 

 

 

« comme théorie scientifique, 

« d’un point de vue scienti-

fique », scientifique américain 

 

origines étymologiques latin, 

néologismes  

 

justification, banalisation de la 

colocalisation 

 

 

 

création des liens entre ces 

deux champs, des sentiments 

du respect, gratitude, solida-

rité ; justification des délits 

commis dans le passé (collabo-

rationnistes) 

 

 

 

 

effet confirmant la validité des 

informations 

 

confirmation, justification, 

généralisation/normalisation 

 

 

confirmation, justification gé-

néralisation/normalisation 
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8.) Conclusion   
 
Arrivée à la discussion et conclusion finale, les résultats d’analyse seront résumés et inter-

prétés. En vue de l’hypothèse émise au début, il convient de commencer par une synthèse 

des aspects clés distinguant le discours vichyssois de celui prédominant la première année 

de la quatrième République.  

Tout d’abord, l’analyse a montré que le manuel publié sous Vichy n’a pas été entièrement 

réécrit. Cela est probablement dû soit au manque de temps soit à la persistance des élé-

ments idéologiques, ou encore à ces deux raisons. Malgré les fortes ressemblances discur-

sives entre les deux livres, certaines tendances distinctives ont été observées. Concrète-

ment, l’analyse nous a permis de constater une certaine tendance à un pluralisme des 

sources et des opinions. Cela résulte de plusieurs particularités tant macrostructurales que 

microstructurales. Quant aux premières, l’analyse de la surface textuelle a révélé des 

sources supplémentaires à la fin des chapitres donnant aux lecteurs la possibilité de s’ins-

truire eux-mêmes. La citation des références bibliographiques indique également une ten-

dance à une transparence croissante. De plus, le choix des sujets abordés (respect, esprit 

critique, communauté internationale, humanité) indique un esprit moins nationaliste et 

plus ouvert aux influences internationales. Une autre tendance constatée est une focalisa-

tion plus élevée sur les jeunes lecteurs et à leur vie quotidienne. En revanche, la table des 

matières du manuel vichyssois ressemble à un agenda politique se centralisant sur les ob-

jectifs de la Révolution nationale. À cela s’ajoute la présence du maréchal Pétain qui, 

s’adressant lui-même régulièrement aux élèves, renforce l’impression d’une œuvre de pro-

pagande plutôt que d’un manuel scolaire. Ensuite, l’analyse de la microstructure des deux 

livres nous a permis de confirmer certaines de ces premières impressions obtenues lors de 

l’analyse macrostructurale.  

De fait, le discours républicain de 1945 provoque un effet moins prescriptif en évitant, au 

moins partiellement, des ordres tant explicites qu’implicites. Autrement dit, au-delà des 

stratégies de généralisation, d’exclusion des thèses alternatives et d’instruction, qui sont 

présentes dans les deux manuels, nous y avons trouvé des moyens linguistiques exprimant 

une éventualité, une suggestion ou bien une tendance. C’est-à-dire que les stratégies dis-

cursives employées dans le manuel vichyssois ne disparaissent pas complètement.  

Elles sont au contraire complétées par des stratégies discursives que nous appelons les « 

stratégies d’extension ».  
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Leur désignation est née en opposition avec celles d’exclusion ayant un effet prescriptif et 

se réfère à leurs fonctions d’élargir le champ d’interprétation et de restreindre la validité 

de la norme.  

Néanmoins, il serait faux de supposer que ces tendances ne suffisent pour attribuer au 

discours scolaire de l’après-guerre une absence de traits propagandistes. Certes, pris dans 

son ensemble, le manuel montre un caractère moins appellatif ou prescriptif, mais plus le 

discours devient politique, plus il ressemble au discours nationaliste, xénophobe et mani-

pulateur de Vichy. Cet aspect devient particulièrement évident lorsque le discours colo-

nialiste interagît avec celui de la nouvelle République. Quant au dernier, il paraît d’abord 

un véritable contre-discours par rapport à Vichy visant à rectifier et à contrecarrer l’idéo-

logie pétainiste. Cependant, une analyse plus approfondie a révélé que le discours poli-

tique de l’après-guerre ressemble en grande partie, tant idéologiquement que stratégique-

ment, au discours propagandiste de Vichy. Ainsi, l’idée de la grande nation française per-

siste, faisant désormais partie de la « race européenne supérieure ». Pétain et sa Révolu-

tion nationale, les sauveurs des Français et de l’État en misère, ont été remplacés par les 

colonisateurs français sauvant dorénavant les « races inférieures » de leurs cultures bar-

bares. Concernant les moyens linguistiques et discursifs employés pour propager ces idées 

et pour manipuler les élèves en faveur de leur acceptation, les deux discours coïncident 

largement l’un avec l’autre. Parmi les stratégies discursives les plus dominantes comptent : 

la glorification de la France et des objectifs politiques et idéologiques du régime en vi-

gueur, la victimisation des Français - rien n’est jamais la faute de la victime - , l’identifica-

tion à un « nous » qui se crée par opposition aux « autres », l’emploi d’une argumentation 

contradictoire et manipulatrice et finalement, la justification combinant les stratégies an-

térieures afin de légitimer ou de banaliser soit une situation politique, soit une idéologie. 

Tous ces aspects issus de l’analyse critique du discours nous amènent à conclure que le 

passage d’un régime à un autre n’entraine pas forcément, dans l’immédiat du moins, de 

grands changements discursifs. Mais surtout, l’analyse nous a permis de renforcer la thèse 

que l’École, le manuel scolaire en particulier, constitue un instrument de propagande es-

sentiel tant dans la mise en œuvre d’un système politique que dans la transmission des 

idéologies.  
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Pour répondre explicitement à la question de recherche de savoir quels moyens linguis-

tiques et discursifs sont employés dans les manuels étudiés en France sous le régime de 

Vichy, nous aimerions renvoyer au point 7.1.4 de ce mémoire. Les tableaux ci-dedans com-

prennent l’énumération et la répartition détaillées des moyens linguistiques et discursifs 

trouvés dans le manuel de morale vichyssois. La classification s’est effectuée par nous-

même selon leur fonction principale et sert avant tout à visualiser les résultats d’analyse.  

 

Concernant notre hypothèse selon laquelle le discours propagandiste du régime de Vichy 

se distingue du discours de l’après-guerre par des stratégies discursives absentes dans le 

dernier, elle n’a pas pu être confirmée que partiellement. Certes, le manuel vichyssois 

montre certaines particularités discursives employées plus fréquemment que dans le ma-

nuel de 1945 mais, en fin de compte, les ressemblances prédominent nettement. Parmi les 

stratégies dominantes dans le discours de Vichy comptent surtout la glorification de la 

guerre, de la Révolution nationale de Pétain, la généralisation et l’exclusion de toute autre 

possibilité d’interprétation pour présenter les faits comme une vérité unique indubitable, 

le ton fortement appellatif et impérieux des indications et la justification tant de la misère 

que du régime autoritaire et collaborateur.  

 
 

Quant aux possibilités et aux limites de la recherche réalisée, il convient de rappeler que 

l’analyse a été effectuée par une personne qui pense, agit et dépend elle-même des discours 

hégémoniques qui l’entourent. Il n’est pas facile de se rappeler régulièrement à sa partialité 

et ses propres présuppositions. Souvent inquiétés d’être trop impliqués, nous nous 

sommes bientôt rendu compte que l’objectif n’est pas une prétendue objectivité. En fait, 

l’essentiel est la prise de conscience, la réflexion et la mise en question du réseau discursif 

dans lequel nous agissons aussi bien que le regard critique sur les relations de pouvoir qui 

agissent sur nous. Tout cela pour dire que la perspective et l’interprétation de l’analyse 

varient probablement d’une personne à l’autre. Voilà, la première limite de notre re-

cherche. Cependant, il convient de garder toujours à l’esprit qu’une analyse du discours 

n’est jamais objective et n’aspire pas à l’être. À cette première limite s’ajoute le cadre dé-

terminé de ce mémoire qui ne permettait pas une analyse d’un corpus plus vaste.  

En tout, huit fragments ont été analysés représentant le discours scolaire à deux moments 

précis dans l’Histoire, à savoir, les années 1941 et 1945.  

Étant donné que notre analyse englobe seulement un extrait de l’ensemble du corpus tex-

tuel, les résultats ne devraient être perçus que comme des tendances.  
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Cela nous amène aux questions auxquelles ce mémoire n’a pas pu trouver de réponses. Il 

serait par exemple intéressant de savoir si d’autres manuels de morale étudiés sous Vichy 

montrent les mêmes particularités discursives. En outre, une analyse du discours d’autres 

matières permettrait d’acquérir des connaissances plus approfondies sur le discours hégé-

monique à l’École de Vichy. Nous nous sommes également posé la question de savoir si les 

moyens discursifs et linguistiques trouvés dans notre manuel apparaissent déjà avant l’en-

trée en vigueur du régime. Enfin, une dernière question demeure sans réponse. 

Trouverions-nous des stratégies discursives similaires si nous les cherchions dans un ma-

nuel des années quatre-vingt ou quatre-vingt-dix ? Peut-être.  

Les manuels scolaires demeurent porteurs des tendances idéologiques, car ils sont rédigés 

par des concepteurs qui ne peuvent ou ne veulent pas se défaire de la partialité inhérente à 

leur fonction en tant qu’acteurs de la société dans laquelle ils vivent.  
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10.) Appendice 
 

10.1) Deutsche Zusammenfassung  
 

Das Vichy-Regime, das bis heute gerne als die „dunklen Jahre“ der französischen Ge-

schichte beschrieben wird, blieb defacto lange Zeit im Dunklen. In Frankreichs Lehrwer-

ken und Literatur wurde die autoritäre Militärregierung, die unter Petain während der 

deutschen Besatzung mit dem dritten Reich kollaborierte, gerne als Marionette Hitlers 

dargestellt. Bis heute wirft die Zeit der vierjährigen Regierung Petains etliche Fragen auf. 

Insbesondere das Mitwirken Vichys an der Endlösung der Judenfrage spaltet die Geister. 

Das Studieren des Diskurses jener Zeit gewährt einen Einblick in die wohl umstrittenste 

Periode der französischen Geschichte.  

Die Schule spielte eine maßgebliche Rolle in der Indoktrinierung der „Révolution natio-

nale“, der offiziellen Staatsideologie Petains. Dabei hatte die französische Jugend höchste 

Priorität für den Marschall, weswegen sie während des vierjährigen Militärstaats einer um-

fangreichen Propaganda ausgesetzt war. Das Schulbuch diente dabei als wichtigstes In-

strument ideologischer Indoktrinierung.  

Im Zuge dieser Diplomarbeit werden demnach zwei französische Schulbücher diskursana-

lytisch untersucht, um festzustellen, in wieweit sich der Diskurs der beiden historischen 

Momente unterscheidet bzw. ähnelt. Konkret handelt es sich um die Analyse zweier Lehr-

werke des Fachs „Moralerziehung“, das im Zeitraum von 1940 bis 1948 noch als eigenes 

Schulfach an Frankreichs Schulen unterrichtet wurde. Der Fokus liegt dabei auf jenem 

Schulbuch, das unter dem Vichy-Regime studiert wurde. 

Die Forschungsfrage dieser Arbeit zielt darauf ab herauszufinden, mit Hilfe welcher in-

haltlichen, sprachlichen und diskursiven Mittel, Muster und Strategien von 1940 bis 1944 

Propaganda zu Gunsten der nationalen Revolution in den Schulen Vichys betrieben 

wurde.  

Als Vergleichsmoment dient ein Schulbuch aus 1945, dem ersten Jahr der vierten Republik. 

Die Kontrastierung beider Diskurse soll die Hypothese untermauern, dass sich der natio-

nalistisch-xenophobe Diskurs des Vichy-Regimes durch konkrete diskursive Strategien 

vom Nachkriegsdiskurs unterscheidet.  
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Um die Forschungsfrage zu beantworten und die Hypothese bewahrheiten zu können, 

stellt die kritische Diskursanalyse nach Siegfried Jäger (20157) die geeignetste Forschungs-

methode dar. Konkret handelt sich um eine diachrone und historische Diskursanalyse. 

Diese ermöglicht über die „offensichtliche“, d.h. über die explizit zu Sprache gebrachte 

Propaganda hinaus, subtile und implizierte Zuschreibungen, Stereotype und Bewertungen 

bzw. Abwertungen zu erkennen und diese im Kontext des nationalistischen Diskurses zu 

analysieren.  

Die Analyse zeigt, dass der Schuldiskurs unter Vichy ein einseitiger, manipulativer und 

politischer Diskurs ist, der vor allem darauf abzielt, die ideologischen Interessen der nati-

onalen Revolution zu propagieren. Dabei spiegelt er eine nationalistische und anderen so-

zialen oder nationalen Gruppen gegenüber feindliche und diskriminierende Weltanschau-

ung wider. Zu den dominierenden Diskursstrategien zählen normalisierende und genera-

lisierende Strategien, die den Eindruck einer allgemeinen Wahrheit bzw. Norm erwecken. 

Dazu kommen Ausgrenzungsstrategien, die einen imperativen Effekt erzeugen. Auffällig 

hoch ist ebenfalls die Zahl jener Strategien, die ein bestimmtes nationales Identitätsbe-

wusstsein schaffen sollen. Dieses nationale Selbstbild wird vor allem durch den Kontrast 

zwischen dem „wir“ und den „anderen“ erzeugt. Ebenfalls häufig treten Strategien der Vik-

timisierung Frankreichs und der Franzosen, als auch den Krieg und das Regime verherrli-

chende Strategien auf, die in vielen Fällen eine rechtfertigende Wirkung haben.  

Entgegen anfänglicher Erwartungen gleichen die im Schulbuch der Nachkriegszeit gefun-

denen diskursiven Strategien zu einem großen Teil jenen, die im ersten Lehrwerk festge-

stellt wurden. Weder ideologisch noch strategisch unterscheidet sich der Nachkriegsdis-

kurs maßgeblich von dem mit Vichy assoziierten Diskurs. Er zeichnet sich zwar durch den 

Einsatz gewisser Strategien aus, die dem Schulbuch seinen politischen und befehlenden 

Charakter nehmen, ist in seinem Gesamtbild jedoch nicht weniger rassistisch oder propa-

gandistisch. Selbst wenn die Hypothese demnach als nur teilweise bewahrheitet bezeich-

net werden kann, beweist die Analyse, dass die Institution Schule, das Schulbuch im Be-

sonderen, ein wichtiges Instrument zur Verbreitung politischer und ideologischer Ziele 

darstellt.  
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10.2) Abstract  
 

Die Institution Schule war während des autoritären Vichy-Regimes unter Petain (1940-

1944) Zielscheibe einer umfangreichen Propaganda, die dazu diente, der französischen Ju-

gend die Werte der neuen Staatsideologie, der „Révolution nationale“ einzuflößen. Schul-

bücher waren bei der Verfolgung dieses Ziels ein wichtiges Instrument ideologischer In-

doktrinierung. Die Durchführung einer kritischen Diskursanalyse (KDA) an einem Schul-

buch des Faches Moralerziehung aus dem Jahr 1941 ermöglicht einen Einblick in den Pro-

pagandadiskurs Vichys und zeigt, welche sprachlichen und diskursiven Mittel, Muster und 

Strategien angewendet werden, um die SchülerInnen zu Gunsten der mit Hitler kollabo-

rierenden Regierung zu manipulieren. Um jene Diskursstrategien als für den damaligen 

Diskurs typisch bezeichnen zu können, wird ein Vergleichsmoment hergestellt. Die Ana-

lyse eines zweiten Lehrwerks aus 1945, dem ersten Jahr der vierten Republik, soll die Hy-

pothese untermauern, dass sich der propagandistische Diskurs des Vichy-Regimes von je-

nem der Nachkriegszeit unterscheidet. Es stellt sich heraus, dass sich die Hypothese nur 

teilweise bewahrheitet, da die im Schulbuch der Nachkriegszeit gefundenen diskursiven 

Strategien zu einem großen Teil jenen im ersten Lehrwerk gleichen. Weder ideologisch 

noch strategisch unterscheidet sich der Nachkriegsdiskurs maßgeblich von dem rassis-

tisch-nationalistischen Propagandadiskurs Vichys. Selbst wenn die Hypothese als nur teil-

weise zutreffend bezeichnet werden kann, beweist die Analyse allenfalls, dass die Institu-

tion Schule, das Schulbuch im Besonderen, ein wichtiges Instrument zur Verbreitung po-

litischer und ideologischer Ziele darstellt.  
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10.3) Fragments analysés 
 

▪ 1er fragment discursif : « La patrie » (Foulquié 1941 : 178 sqq.) 
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Tableau (1)  

communauté unité/union commun/ 

commune  

même d’autres expressions  

communauté 

de sang 

l’unité 

familiale 

esprit commun (2x) même patrie formation analogue (2x) 

c. de bien et  

d’intérêts 

l’unité territoriale âme commune (2x) même histoire compatriotes 

c. dans les pensées refaire 

l’union 

aspirations com-

munes 

mêmes héros vivre ensemble 

c. dans les sentiments volonté d’union l’héritage commun mêmes sources  

c. de formation   d’un même pays (2x)  

c. de patrie   même idéal  

c. de volonté   même nation  

   même auteurs  

   même cycle d’études  

   même usage  

   même fréquentation  

   mêmes goûts   

   mêmes personnes  

   même société  
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   même chef  

   même race  

   même type  

physiologique 

 

   même culture  

7 4 6 19 4 
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▪ 2ième fragment discursif : « Le travail » (Foulquié 1941 : 110 sqq.) 
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▪ 3ième fragment discursif : « Le christianisme » (Foulquié 1941 : 191 sq.) 
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▪ 4ième fragment discursif : « L’idéal moral » (Foulquié 1941 : 172 sqq.) 
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▪ 1er fragment discursif : « Les éléments de la patrie » (Foulquié 1945 : 210 sqq.)  
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▪ 2ième fragment représentatif : « Le respect du travail » (Foulquié 1945 : 156 sq.)  
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▪ 3ième fragment représentatif : « les races inférieures » (Foulquié 1945 : 269-271)  
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▪ 4ième fragment représentatif : « les racisme » (Foulquié 1945 : 273)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


